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Idea  Consult,  Mme Valsamis,  Senior  experte  Marché  du  travail  &  Politique  socioéconomique  chez  Idea
Consult......................................................................................................................................................................9

Projets et propositions........................................................................................................................................................25

Pétition pour la création de centres spécialisés dans la prise en charge des enfants harcelés et de leurs familles..........25

Désignation d’un rapporteur

Intervenants : M. le Président, M. Sahli..................................................................................................................25

Ordre des travaux...............................................................................................................................................................25

Interpellations et questions orales......................................................................................................................................25

Question orale de Mme Sobry à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «   les programmes de dépistage du
cancer du sein et du cancer colorectal »

Intervenants : M. le Président, Mme Sobry, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.........................25

P.W. – C.R.I.C. N° 171 (2022-2023) – Mardi 13 juin 2023



Question orale de M. Heyvaert à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «  les changements au sein des
maisons de repos et de soins (MRS) » ;

Question orale de M. Heyvaert à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et  de  l’Économie  sociale,  de l’Égalité  des chances et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la  programmation de
nouvelles places dans les maisons de repos et de soins (MRS) »

Intervenants : M. le Président, M. Heyvaert, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.........................26

Question orale de M. Heyvaert à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « la silver economy »

Intervenants : M. le Président, M. Heyvaert, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.........................28

Question orale de M. Heyvaert à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «  le service de maintien à
domicile »

Intervenants : M. le Président, M. Heyvaert, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.........................29

Question orale de M. Heyvaert à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « le processus Proxisanté »

Intervenants : M. le Président, M. Heyvaert, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.........................30

Question orale de Mme Ryckmans à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «   les soutiens à la prévention
et la recherche sur l’endométriose »

Intervenants : M. le Président, Mme Ryckmans, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la
Santé, de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes..............32

Question orale de Mme Goffinet à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « la pénurie de médecins
généralistes en province de Luxembourg »

Intervenants :  M. le Président,  Mme Goffinet,  Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la
Santé, de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes..............33

Question orale de M. Heyvaert à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et  de l’Économie sociale,  de l’Égalité des chances et  des Droits des femmes, sur « les aides aux services
ambulatoires spécialisés en assuétudes » ;

Question orale de Mme Bernard à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « le manque de moyens des
services ambulatoires spécialisés en assuétudes »

P.W. – C.R.I.C. N° 171 (2022-2023) – Mardi 13 juin 2023



Intervenants :  M. le Président,  M. Heyvaert,  Mme Bernard,  Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des
femmes....................................................................................................................................................................35

Reprise de la séance...........................................................................................................................................................37

Interpellations et questions orales (Suite)..........................................................................................................................37

Question orale de Mme Sobry à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «  l’appel à la grève de l’ABSyM
Wallonie en raison d’un manque de considération des intérêts des médecins généralistes »

Intervenants : M. le Président, Mme Sobry, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.........................37

Question orale de M. Maroy à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale
et  de  l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « le  projet  pilote  de  dispositif
d’hébergement d’urgence (DHU) en Brabant wallon »

Intervenants : M. le Président, M. Maroy, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.............................38

Question orale de M. Maroy à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «  l’aide de la Région wallonne au
centre « Les Jacinthes » à Braine-le-Château »

Intervenants : M. le Président, M. Maroy, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.............................40

Question orale de M. Beugnies à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «   les menaces de l’extrême
droite sur les associations montoises »

Intervenants : M. le Président, M. Beugnies, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.........................41

Question orale de Mme Kapompole à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «  le renforcement de la lutte
contre les féminicides »  ;

Question orale de Mme Ryckmans à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «   le site internet pour lutter
contre les violences faites aux femmes »

Intervenants :  M. le Président,  Mmes Kapompole,  Ryckmans,  Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des
femmes....................................................................................................................................................................43

P.W. – C.R.I.C. N° 171 (2022-2023) – Mardi 13 juin 2023



Question orale de Mme Ryckmans à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «  les centres de planning
familial et le nouveau protocole EVRAS »

Intervenants : M. le Président, Mme Ryckmans, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la
Santé, de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes..............45

Question orale de Mme Sobry à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «  les actions de Mme la Ministre pour
l’extension du mécanisme des titres-services »

Intervenants : M. le Président, Mme Sobry, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.........................46

Question orale de M. Disabato à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «   l’action de Mme la Ministre
pour répondre à la pénurie de conductrices et conducteurs de bus »

Intervenants : M. le Président, M. Disabato, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.........................47

Question orale de M. Disabato à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «  le rapport de l’État fédéral
sur l’incidence de la transition climatique sur le marché de l’emploi » ;

Question orale de M. Sahli à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et
de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «  la coordination des efforts en matière
d’emploi dans le cadre de la transition climatique »

Intervenants : M. le Président, MM. Disabato, Sahli, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la
Santé, de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes..............49

Question orale de Mme Bernard à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «   le formulaire de demande
d’information du FOREm »

Intervenants : M. le Président, Mme Bernard, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.........................51

Question orale de Mme Bernard à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «  la manifestation du secteur
non marchand du 13  juin 2023 »

Intervenants : M. le Président, Mme Bernard, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.........................52

Question orale de M. Di Mattia à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «  la réforme du permis de
travail »

Intervenants : M. le Président, M. Di Mattia, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.........................54

P.W. – C.R.I.C. N° 171 (2022-2023) – Mardi 13 juin 2023



Organisation des travaux (Suite)........................................................................................................................................55

Interpellations et questions orales transformées en questions écrites...............................................................................55

Interpellations et questions orales retirées.........................................................................................................................55

Liste des intervenants.........................................................................................................................................................56

Abréviations courantes.......................................................................................................................................................57

P.W. – C.R.I.C. N° 171 (2022-2023) – Mardi 13 juin 2023



COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 11 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

AUDITIONS

RAPPORT FINAL D’IDEA CONSULT RELATIF À
L’ÉVALUATION DU DISPOSITIF DES TITRES-

SERVICES WALLONS POUR LA
PÉRIODE 2018-2020

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
auditions  sur  le  rapport  final  d’Idea  Consult  relatif  à
l’évaluation  du  dispositif  des  titres-services  wallons
pour la période 2018-2020.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je propose M. Sahli comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Sahli est désigné en qualité de rapporteur.

Audition de Mme Valsamis et de M. Brolis, Senior
experte Marché du travail & Politique socioéconomique
et Expert Compétences et Marché du travail chez Idea

Consult

M. le Président. – La parole est à Mme Valsamis.

Mme Valsamis, Senior experte Marché du travail &
Politique  socioéconomique  chez  Idea  Consult.  –  Idea
Consult, qui est un bureau de consultance indépendant,
a  été  mandaté  par  le  FOREm  pour  cette
évaluation 2018-2020.  Nous avons entamé les travaux
début 2021. Ceux-ci ont duré plus ou moins un an. Le
rapport est finalisé depuis un an.

Je vais vous parler de la période 2018-2020. Si vous
vous dites que 2020 est un peu dépassé, sachez toutefois
que les grandes tendances structurelles observées à ce
moment-là  sont  toujours  prégnantes  et  d’autant  plus
prégnantes aujourd’hui. Nous ne parlerons donc pas de
quelque chose de dépassé.

Tout  d’abord,  nous avons analysé  le  marché  ainsi
que les conditions de travail et d’emploi dans le secteur.
Nous avons eu un focus très important sur la santé des
aides-ménagères  et  sur  leur  parcours  professionnel.
Vous en verrez les résultats tout à l’heure. Nous avons
également regardé l’impact de la crise. Au final, nous
avons fait toute une série de recommandations, dont une
partie a déjà été prise depuis. Aujourd’hui, je vais me
focaliser sur les résultats.

Cette  année,  il  y  a  eu  l’analyse  de  données
administratives, car il y a beaucoup de données sur les
dispositifs pour ces trois années. Nous avons également
fait une large enquête auprès de 270 entreprises actives
en Région wallonne et 4 000 travailleurs, ce qui nous a
permis  de  récolter  énormément  d’informations  sur  le
vécu des  travailleurs  et  des  entreprises  ou encore  sur
l’encadrement proposé.

Ce qui est totalement novateur et que nous n’avions
jamais  eu  l’occasion  de  faire  par  le  passé,  c’est  une
analyse de données individuelles de la banque-carrefour,
qui  dispose  d’énormément  de  données  sur  les
travailleurs,  ce  qui  a  permis  de  faire  une  analyse  de
trajectoire afin de voir où les travailleurs passés par le
dispositif se trouvent quelques années plus tard. Nous
avons aussi entendu les entreprises, les travailleurs et les
différentes parties prenantes à travers des  focus groups
et des entretiens.
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Il  s’agit  d’un rapport  assez condensé.  Nous avons
essayé de mettre l’accent sur quelques chiffres clés. Je
vous invite néanmoins à lire le rapport plus en détail.

Voici  quelques  chiffres  clés  du  dispositif  de  2018
à 2020. Je ne vais pas trop me focaliser là-dessus parce
que l’on parle de 2020, même si les grandes tendances
structurelles restent.

Quand  on  parle  d’entreprises  actives  en  Région
wallonne, on parle d’entreprises qui ont remis un titre-
service wallon. Elles peuvent avoir leur siège social en
Wallonie,  mais  également  en  Flandre  ou  à  Bruxelles.
Elles  sont  925  pour  l’année 2020  à  être  actives  en
Région wallonne et près de 554 avaient leur siège social
en  Région  wallonne.  Cela  veut  dire  que  quatre
entreprises  sur  dix  sont  actives  en  Région  wallonne,
mais ont leur siège social en Flandre ou en Wallonie.

La tendance forte  de ces dernières années est  une
baisse  continue  du  nombre  d’entreprises  et  une
concentration  du  marché,  avec  de  plus  en  plus  de
grandes entreprises et moins de petites. Ce sont surtout
les  entreprises  wallonnes  et  bruxelloises  qui  sont  de
moins en moins représentées dans le secteur.

Un constat intéressant est que, malgré le fait que de
moins en moins d’entreprises flamandes et bruxelloises
sont actives en Région wallonne, nous voyons que leur
part  de  marché  augmente.  En  fait,  c’est  surtout  à
destination des plus grandes entreprises flamandes qui
sont de plus en plus en plus actives en Région wallonne.

Nous n’avons pas  fait  d’analyse  de  rentabilité  sur
base  de  données  financières  des  entreprises.  En
revanche, nous avons questionné les entreprises sur leur
rentabilité. À ce sujet, nous voyons clairement que les
entreprises, déjà en 2020, mentionnaient des baisses des
résultats  d’exploitation  ainsi  que  des  difficultés
financières.  D’ailleurs,  elles  étaient  à  ce  moment-là
82 %  à  déclarer  qu’elles  souhaitaient  continuer  leur
activité.  C’est  quand  même  une  partie  assez
conséquente qui, soit ne se positionnait pas, soit disait :
« Nous comptons arrêter  nos activités  parce qu’il  y  a
trop de défis dans le secteur ».

Ce sont les chiffres de 2020. Si nous refaisions cet
exercice aujourd’hui,  nous nous attendrions à  ce que,
comme  je  l’ai  dit,  ces  tendances  structurelles  soient
encore  plus  fortes,  c’est-à-dire  de  moins  en  moins
d’entreprises.

Quand nous regardons qui sont ces entreprises,  ce
sont surtout des petites et des très petites entreprises. La
taille d’entreprises est restée relativement stable de 2008
à  2020.  C’est  quand  même  important  de  mentionner
que,  jusqu’en  2019,  la  taille  des  entreprises  était  en
augmentation.  Il  y  a  eu  cette  concentration
d’entreprises. Mais en 2020, il y a eu une chute de la
taille, principalement en raison de la baisse du nombre
de travailleurs.

C’est surtout intéressant de voir l’évolution jusqu’en
2019 et  moins  cette  évolution  en  2020 qui  était  plus
conjoncturelle.

Ce qui est important également, c’est de voir quel
est  le  profil  de  ces  entreprises.  Une  particularité
wallonne  se  dégage :  il  s’agit  moins  d’entreprises
commerciales  qu’en  Région  bruxelloise  et  en  Région
flamande.  Les  entreprises  commerciales  représentent
55 %  des  entreprises  actives  en  Région  wallonne.
Cependant,  quand  nous  regardons  celles  qui  ont  leur
siège  social  en  Région  wallonne,  c’est  41 %  des
entreprises,  mais  généralement  ces  entreprises
commerciales  sont  aussi  plus  grandes.  Cela  a  pour
conséquence que, en termes de travailleurs et de titres-
services,  elles  représentent  une  part  de  marché  plus
importante.

Nous  observons  aussi  que  la  part  de  marché  des
entreprises commerciales est en forte augmentation.

Si je résume : concentration du marché, de plus en
plus de grandes entreprises flamandes actives en Région
wallonne, de plus en plus d’entreprises commerciales,
même  si  le  tissu  wallon  est  caractérisé  par  moins
d’entreprises  commerciales  qu’en  Région  flamande et
en Région wallonne.

Concernant  les  travailleurs,  il  y  avait
45 585 travailleurs  titres-services  actifs  en  Région
wallonne  en  2020.  Plus  ou  moins  20 %  d’entre  eux
habitent en Flandre et à Bruxelles, mais ils sont actifs en
Région wallonne.

L’année 2020  a  été  marquée  aussi  par  une  forte
baisse du nombre d’emplois, -6,5 %. C’est important de
le mentionner, il y avait une tendance structurelle à la
hausse du nombre de travailleurs. Chaque année, nous
avons enregistré plus ou moins 2 % d’augmentation de
travailleurs. L’année 2020 a mis un coup d’arrêt à cette
augmentation  avec  cette  baisse  qui  était  aussi
conjoncturelle. Il faudra déterminer comment le nombre
de travailleurs a évolué ces dernières années.

Ce  qui  est  aussi  important,  c’est  en  termes
d’équivalents temps plein. Bien entendu, les travailleurs
ne travaillent pas à temps plein dans le secteur. Nous le
verrons tout à l’heure. Le nombre d’équivalents temps
plein a fortement augmenté en 2020. Lors de la crise
sanitaire, c’est surtout le nombre d’heures de travail qui
a diminué en 2020,  plus  que l’emploi.  Nous sommes
passés  de  18 000 équivalents  temps  plein  en  2019  à
14 900.

Brièvement,  en  grande  majorité,  des  femmes  peu
qualifiées  constituent  le  profil  type  dans  ce secteur  –
j’imagine que je ne vais pas vous apprendre de grandes
choses en disant cela. Autre fait intéressant à noter : ce
sont surtout soit des couples avec des enfants, soit des
familles monoparentales.
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Proportionnellement,  elles  sont  plus  présentes  que
parmi les travailleurs wallons,  83 % ont la nationalité
belge.  Il  y  a  plus  de  personnes  de  nationalité  non
européenne  que  dans  la  population  travailleuse
wallonne. Trente et un pour cent ont plus de 50 ans. Il y
a donc quand même une grande part de 50 ans et plus
dans le secteur. Cette part a tendance à augmenter, parce
que les travailleuses qui sont dans le secteur vieillissent
aussi  avec le  secteur.  Cette  part  de 50 ans et  plus est
assez importante, surtout quand nous ferons le lien tout
à l’heure avec le volet pénibilité d’emploi et santé au
travail.

Concernant les utilisateurs, il y en avait 292 000 en
2020.  Ils  ont  diminué  en  2020.  C’est  un  taux  de
pénétration  de  10 %.  Le  taux  de  pénétration  est  le
nombre d’utilisateurs sur la population wallonne en âge
d’acheter des titres. Nous ne parlons donc pas en termes
de ménages, mais en termes de personnes.

Qui  sont  ces  utilisateurs ?  Ce  sont  principalement
des personnes qui sont domiciliées dans les communes
les  plus  riches,  en  majorité  de  nationalité  belge.
D’ailleurs,  quand  on  compare  par  rapport  à  la
population wallonne, elles sont davantage de nationalité
belge, davantage à l’emploi et généralement en couple
avec enfants. Notons qu’il y a une sous-représentation
des familles  monoparentales  et  que 34 % ont plus  de
65 ans.  C’est  aussi  un constat  assez important  et  l’on
voit que ce groupe augmente d’année en année.

On a deux types d’utilisateurs. On a les familles au
travail  avec  les  enfants  –  le  but  est  de  concilier  vie
privée et vie professionnelle –, puis on a les 65 ans et
plus, et même les 80 ans et plus, qui, eux, ont besoin des
titres-services  pour  pouvoir  rester  le  plus  longtemps
possible à domicile.

Quant  aux  chiffres  sur  les  titres-services  achetés,
brièvement, on était à 25 millions de titres achetés en
2020,  donc plus  ou moins 1,7 heure de titres-services
utilisés par semaine. Sur ce point, le gros message était
qu’il  y  avait  quand  même  une  importante  baisse  du
nombre  des  titres  en  2020.  Ce  serait  intéressant  de
regarder comment cela a évolué par la suite, mais je ne
vais pas trop m’attarder là-dessus, compte tenu du reste
des  informations  encore  plus  intéressantes  que  j’ai  à
vous donner.

Concernant  la  qualité  des  emplois,  l’une  des
thématiques  les  plus  importantes…  Il  y  a  pas  mal
d’informations sur les  slides,  je m’en excuse, mais ce
sont  pour  la  plupart  des  informations  assez
intéressantes.  Comment  a-t-on  évalué  la  qualité  de
l’emploi dans les titres-services ? En se basant sur les
données  administratives,  notamment  les  données  de
l’ONSS, mais il y a également tout l’aspect « enquêtes »
auprès des travailleurs et auprès des entreprises. On a
essayé de collecter un maximum d’informations sur la
réalité de travail dans les titres-services et l’on a voulu

confronter  la  vision  des  travailleurs  et  celle  des
entreprises.

Qu’en  ressort-il ?  En  2019,  en  moyenne,  les
travailleurs travaillaient 18 heures par semaine. Si l’on
regarde en 2020, il y a eu une forte baisse, car on était à
14 heures,  mais  c’est  en  raison  de  la  crise  sanitaire.
Hormis cette année 2020, si l’on regarde dans le temps,
on  voit  qu’il  y  a  de  manière  générale  une  baisse  du
nombre d’heures prestées dans le secteur. On parle ici
des heures qui ont été prestées.

On  a  aussi  questionné  cet aspect  dans  l’enquête.
Effectivement, on a observé qu’une toute petite minorité
travaille  à  temps  plein,  la  grande majorité  travaille  à
temps partiel. On s’est demandé si c’était quelque chose
de  volontaire  ou  pas.  Est-ce  un  choix ?  La  grande
majorité des travailleuses déclarent : « Oui, je travaille à
temps partiel, mais c’est un choix ».

Après, quand on questionne ce choix, deux éléments
ressortent  beaucoup. Premièrement,  la conciliation vie
privée-vie  familiale,  d’autant  plus  que  l’on  parle
souvent  de  femmes  ayant  une  famille  monoparentale.
Deuxièmement,  il  y  a  la  pénibilité  de  l’emploi.  Les
travailleuses disent elles-mêmes qu’elles ne pourraient
pas  travailler  plus dans le  secteur,  car  c’est  beaucoup
trop lourd. D’autant plus que, s’il faut travailler à temps
plein,  il  faut  combiner  plusieurs  prestations  sur  une
journée, plusieurs clients, ce qui veut dire se déplacer,
sachant que le déplacement n’est pas considéré comme
des  heures  de  travail.  Cela  rend  les  choses  très
compliquées, c’est pourquoi elles préfèrent travailler à
temps partiel.

Cela a évidemment une répercussion directe sur le
salaire,  donc  le  taux  horaire  est  déjà  assez  faible.
D’autant plus que l’on sait que, au bout d’un moment, il
n’y a plus d’augmentation barémique, en tout cas, plus
d’augmentation de l’ancienneté. Dès lors, avec ce faible
nombre d’heures prestées, on est à un salaire mensuel
brut de 850 euros, soit un salaire extrêmement faible. À
ce stade, on est en 2019, on ne parle pas de 2020 où l’on
sait  qu’il  y  a  eu  aussi  des  répercussions  de  la  crise
sanitaire.  Partant,  déjà  hors  crise  on  a  un  salaire
extrêmement faible.

Quand on regarde les entreprises, la majorité offre
uniquement le minimum salarial obligatoire. La plupart
n’offrent pas d’avantages extra-légaux ; c’est aussi une
évolution  dans  le  temps.  On  a  déjà  travaillé  sur  ces
thématiques dans les années précédentes et, par le passé,
il y avait encore des entreprises qui essayaient d’attirer
les  travailleurs  en  proposant  des  salaires  plus  élevés,
et cetera. C’est quelque chose qui est beaucoup moins
présent dans le secteur. Voilà ce qu’il en est en termes de
salaires et d’horaires.

En termes de relation de travail avec les clients, c’est
quand  même  une  des  forces  du  dispositif.  C’est
clairement  une  des  plus-values,  une  des  raisons  pour
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lesquelles  les  aides-ménagères  font  ce  travail.  C’est
cette  relation  avec  les  clients,  cette  impression  d’être
utile et de servir à quelque chose. Généralement, dans la
grande  majorité  des  cas,  cela  se  passe  bien.  Il  y  a
toujours  bien  entendu  ici  et  là  des  choses  moins
glorieuses, mais dans la grande majorité des cas cela se
passe assez bien.

Par contre, comme je l’ai dit, c’est un travail assez
lourd. Effectivement, plus de la moitié des travailleurs
disent  être  épuisés  en  fin  de  journée  et  devoir
régulièrement  adopter  des  positions  douloureuses  et
fatigantes.  On  verra  que  cela  a  des  répercussions  en
termes de santé par la suite.

Dans  les  entreprises,  en  moyenne,  il  y  a  une
personne  d’encadrement  pour  27 travailleurs  titres-
services,  mais  avec  d’énormes  variétés  entre  types
d’entreprises. Dans les entreprises dites intérimaires, on
est plutôt à 45 travailleurs titres-services et à un nombre
beaucoup plus faible dans d’autres types de structures.

Il est aussi intéressant d’observer que l’entreprise ne
joue pas toujours son rôle de triangulation. On voit que
la grande majorité des clients passent directement par le
travailleur,  par  exemple,  en  cas  d’annulation  d’une
prestation  ou  en  cas  de  communication  d’une
information. L’entreprise est censée être le lien entre le
client et le travailleur, elle est censée s’assurer qu’il y ait
des  remplacements  en  cas  d’annulation  de  prestation,
et cetera. Pourtant, on voit que souvent elle ne joue pas
ce  rôle  et  que  la  communication  se  fait  directement
entre le client et le travailleur.

En  termes  de  formation,  les  travailleurs  des
entreprises ont été questionnés et l’on a observé en 2020
qu’un tiers des travailleurs n’avait jamais participé à une
formation, soit parce que, dans la majorité des cas, cela
n’a jamais été proposé, soit  par désintérêt malgré une
proposition  de  l’entreprise.  Par  contre,  on  voit  une
augmentation du nombre de formations hors 2020, qui
était une année exceptionnelle. Avant cela, on observe
une  augmentation  du  nombre  de  formations,  une
augmentation  du  nombre  de  travailleurs  formés,  avec
des heures de formation remboursées tant par le fonds
régional que par le fonds sectoriel. C’est une tendance
intéressante. Le budget est de plus en plus utilisé, c’est
positif.  Malgré  tout,  il  reste  toutefois  un  tiers  des
travailleurs qui n’a jamais suivi de formation de sa vie.

Quand on questionne les travailleuses par rapport à
leur  satisfaction,  60 %  de  celles-ci  déclarent  être
satisfaites de l’entreprise pour laquelle elles travaillent.
Par  contre,  par  rapport  à  leur  emploi  ou  la  fierté
d’occuper cet emploi, elles sont une grande partie à ne
pas  être  satisfaites.  Les  éléments  qui  apportent  de  la
satisfaction sont la flexibilité, c’est-à-dire les horaires,
et  le  fait  que,  par  rapport  à  d’autres  emplois  peu
qualifiés, elles ne travaillent pas le week-end ni le soir.
Par  contre,  elles  mettent  en  évidence  des  salaires
beaucoup  trop  faibles,  sans  possibilité  d’évolution,  et

avec une grosse pénibilité du travail. Cela explique que
près de la moitié des travailleurs n’a pas l’intention de
rester  dans  les  titres-services  jusqu’à  la  retraite.  Une
grande partie déclare vouloir sortir du secteur, mais ne
pas trouver de moyen de le faire.

Cela me mène vers la trajectoire professionnelle, qui
entre directement en lien avec cette envie de sortir du
secteur.  Avant  d’entrer  dans  le  secteur,  moins  d’un
travailleur sur trois exerçait déjà une activité déclarée,
une grande partie était des demandeuses emplois et une
autre partie était inactive. Je me permets d’insister sur le
fait  que  moins  d’un  travailleur  sur  trois  exerçait  une
activité déclarée.

Il  est  aussi  important  de  mentionner  que,  si  l’on
questionne les  travailleurs  d’aujourd’hui,  ils  sont  plus
nombreux à déclarer travailler juste avant, parce que le
profil  des  travailleurs  qui  entrent  dans  le  dispositif  a
changé.  Au  départ,  il  y  avait  principalement  des
personnes  qui  étaient  demandeuses  d’emploi,  qui
venaient du travail au noir. Maintenant, le profil évolue
un peu.

Il y a également une grande difficulté des entreprises
à trouver des travailleurs dans le secteur. Après la crise,
cette difficulté s’est encore accrue. Il est compliqué de
trouver des personnes qui souhaitent travailler dans le
secteur.

En moyenne, en 2019, les travailleurs étaient dans le
secteur depuis sept ans et demi, ce qui n’est pas mal.
Cela cache toutefois une double tendance : un quart des
travailleurs  quittent  leur  emploi  avant  la  deuxième
année et un quart des travailleurs sont dans le secteur
depuis  plus  de  10 ans.  On  constate  donc  que,
globalement,  soit  les  travailleurs  partent  assez
rapidement, soit ils restent.

Avec cette analyse de trajectoires, on a pu observer
l’évolution  de  leur  parcours  professionnel  des
travailleurs  passés  par  le  dispositif  en  2019.  On  a
constaté que les titres-services ont permis à  60 % des
aides-ménagers qui sont passés par ce dispositif d’avoir
une situation professionnelle stable en 2019. Pour 40 %
d’entre  elles,  ce  sont  les  titres-services ;  pour  20 %,
c’est un autre emploi. Les titres-services ont permis à
20 % des travailleurs qui sont passés pas le dispositif de
faire autre chose. Que font les 40 % restant ? Comme on
le verra tout à l’heure avec mon collègue Olivier Brolis,
une grande partie tombe en incapacité de travail. Cela,
c’est un résultat assez important.

En termes de possibilités d’évolution, elles sont très
peu à estimer avoir des possibilités d’évolution au sein
de l’entreprise. Elles ne sont que 5,2 % à déclarer que
l’entreprise met des choses en place pour leur permettre
d’évoluer,  que  ce  soit  en  termes  de  coach  ou  de
personnel d’encadrement.  Dans l’entreprise même, les
possibilités d’évolution sont assez faibles.
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Avant de passer la parole à mon collègue, j’ajouterai
que l’on a également fait cette analyse des trajectoires
pour  les  travailleurs  titres-services  pour  trois  autres
secteurs  qui  sont  assez  similaires :  l’aide  à  domicile,
l’HORECA et le nettoyage industriel, parce que l’on a
voulu  comparer  les  titres-services  par  rapport  à  ces
secteurs.

Ce sont aussi des secteurs pour les travailleurs peu
qualifiés.  On  a  observé  que  l’effet  tremplin  est  plus
faible dans les titres-services que dans ces trois secteurs.
Cela  veut  dire  que,  quand  on  regarde  la  trajectoire
professionnelle  des  personnes  passées  dans  les  titres-
services, elles trouvent généralement moins souvent un
autre emploi que dans les trois autres secteurs, ou elles
sont  moins  souvent  restées  dans  cet  emploi.  C’est
uniquement le cas si l’on ne corrige pas pour le profil de
ces  travailleurs,  c’est-à-dire  que,  si  l’on  regarde  les
statistiques  brutes,  on  voit  que  l’effet  tremplin  et  la
stabilité  d’emploi  est  plus  forte  dans  ces  trois  autres
secteurs.

Par contre, quand on corrige pour le profil, à savoir
la qualification, la situation professionnelle auparavant,
et cetera, on voit qu’au final la probabilité de garder ou
de trouver son emploi est plus forte pour une personne
si  elle  passe  par  les  titres-services  que  par  les  trois
autres secteurs. C’était pour nous aussi un résultat assez
important.  Cela  veut  dire  que,  dans  les  titres-services
généralement, les personnes qui y travaillent sont celles
avec le profil le plus précaire, celles les plus éloignées
du  marché  du  travail,  plus  que  dans  les  trois  autres
secteurs et,  quand elles se retrouvent dans ce secteur,
elles auront davantage tendance à garder leur emploi ou
trouver un autre emploi que si elles vont dans les trois
autres secteurs.

Au final, il y a quand même un effet tremplin ou de
stabilité  d’emploi  plus  fort  pour  ces  profils  plus
précaires, plus éloignés du marché de l’emploi, que pour
les trois autres secteurs.

M. le Président. – La parole est à M. Brolis.

M. Brolis, Expert Compétences et Marché du travail
chez Idea Consult. – Pour ma part, je vais m’intéresser à
la  santé  au  travail,  puis  je  passerai  aux
recommandations que l’on a formulées dans le rapport.

Très brièvement,  plus de la moitié  des travailleurs
titres-services souffrent très régulièrement de problèmes
physiques.  On  retrouve  le  plus  souvent  les  troubles
musculosquelettiques,  avec 70 % qui ont des douleurs
articulaires ou musculaires, 67 % qui ont des douleurs
au dos, 60 % qui ont des douleurs dans le cou ou aux
épaules, et 51 % qui ont des douleurs aux poignets et
aux  coudes.  On  retrouve  aussi,  dans  une  moindre
mesure,  des  migraines  régulières  ou  des  irritations
cutanées,  générées par  l’utilisation de produits,  si  pas
toxiques, en tout cas corrosifs, de manière régulière.

En 2020, un répondant sur deux a déclaré avoir été
en incapacité de travail au moins une fois sur l’année :
36 % pour des problèmes physiques récurrents, en lien
avec ces troubles musculosquelettiques, mais aussi 12 %
pour des problématiques de burn-out ou d’épuisement
professionnel, et 7 % suite à un accident du travail. On
l’oublie souvent, mais les accidents du travail existent
aussi dans ce secteur, que ce soit en déplacement ou au
domicile de l’usager.

Ce qui est encore plus inquiétant, c’est qu’ils sont
tous d’accord pour dire que la santé des travailleuses a
tendance  à  diminuer  dans  le  temps.  Autant  les
entreprises que les travailleuses nous disent : « Au plus
je travaille dans les titres-services, au plus ma santé se
dégrade. » En cohérence avec ces résultats, on a observé
que  la  proportion  des  Wallons  toujours  sous  contrat
titres-services  en  situation  d’incapacité  de  travail
augmente de manière exponentielle dans le  temps. Ils
étaient 4 % en 2010, ils sont 14 % en 2019 à être dans
ce  cas.  Pourquoi  cela  augmente-t-il ?  Parce  que
l’ancienneté  et  l’âge  moyen  des  travailleurs  dans  les
titres-services sont en augmentation, puisque ce secteur
reste encore relativement jeune.

Ensuite,  nous nous sommes intéressés  au parcours
des Wallons qui travaillent dans les titres-services et qui
se retrouvent en incapacité de travail. Que se passe-t-il
après ?  Nous  nous  sommes  intéressés  à  ceux  qui
restaient au moins un mois en incapacité de travail pour
voir  quelles  étaient  leurs  possibilités  de  retourner  au
travail par après.

On se rend compte que 52 % restent en incapacité de
travailler  pendant  au  moins  cinq  ans  suite  à  cette
incapacité de travail, et 51 % pendant au moins 10 ans.
Cela veut dire que, à partir du moment où l’on est en
incapacité de travail  pendant au moins un mois,  on a
une chance sur deux d’y rester pendant des années. En
d’autres termes, plus ou moins la moitié des Wallons qui
se sont  retrouvés en incapacité  de travail  suite  à  leur
activité d’aide-ménager titres-services le restent plus de
10 ans,  alors  qu’un  peu  moins  d’un  quart  arrive  à
trouver pleinement l’emploi. Cela veut dire que le quart
qui ne reste pas en incapacité de travail se retrouve soit
dans  une  situation  de  demandeur  d’emploi,  soit  dans
une situation d’inactivité. Seulement un quart arrive à
retourner à l’emploi dans les titres-services.

Ensuite, on peut encore dire que près d’un Wallon
sur quatre se retrouve à travailler 14 ans après l’année
de  son  engagement  dans  les  titres-services.  Dit
autrement, un quart,  après 14 années d’activité, est en
incapacité totale de travailler.

Néanmoins, on a fait le même exercice qu’avec les
trajectoires  professionnelles  pour  avoir  des  points  de
comparaison. On a regardé ce qui se passait  dans les
trois  autres  secteurs.  On peut  remarquer qu’elles  sont
plus  nombreuses  à  être  en  incapacité  de  travail,  peu
importe leur ancienneté dans les titres-services que dans
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ces  trois  autres  secteurs  que  sont  l’aide  à  domicile,
l’HORECA et le nettoyage industriel. Ainsi, les constats
sont importants et négatifs, mais on peut quand même
nuancer  cela  de  deux  manières. D’une  part,  les
personnes  qui  s’engagent  dans  les  titres-services,
comme  l’a  dit  ma  collègue,  ont  des  profils  plus
fragilisés, qui augmentent la probabilité de connaître un
problème de santé. D’autre part, on peut voir aussi que
c’est durant les premières années que la différence se
fait,  parce  qu’il  y  a  beaucoup d’aides-ménagères  qui,
durant les trois premières années, tombent en incapacité
de  travail,  ce  qui  est  moins  le  cas  dans  les  autres
secteurs.  Par  après,  les  tendances sont  plus  ou  moins
similaires selon les secteurs analysés.

On  a  identifié  des  pratiques  que  les  entreprises
peuvent adopter ou adoptent, qui ont des effets positifs,
qui  peuvent  réguler  un  peu  cette  pénibilité  physique,
donc  diminuer  cette  probabilité  de  connaître  des
problèmes de santé. Ce ne sont pas des solutions à tout,
mais des manières pour mettre des actes préventifs et
pallier cette forte probabilité de tomber en incapacité de
travail. On observe que ce sont plus les entreprises de
taille moyenne qui ont tendance à adopter ces pratiques
plutôt  que  les  petites  entreprises  qui  n’ont  pas
suffisamment de personnel d’encadrement, voire pas du
tout,  ni  de  marge  de  manœuvre  financière  pour
connaître et adopter toutes ces bonnes pratiques. Quant
aux  grandes  entreprises,  elles  ont  plus  tendance  à
développer  un  management  basé  sur  les  économies
d’échelle  et  la  minimisation des  coûts.  La  plupart  du
temps,  on  va  retrouver  les  bonnes  pratiques  dans  les
entreprises de taille moyenne.

Au niveau de ces bonnes pratiques qui ont un effet
positif  sur  la  santé  au  travail,  il  y  a  tout  d’abord
l’information  et  la  formation  à  l’arrivée.  Former  une
aide-ménagère  sur  les  bonnes  positions  à  adopter  au
travail quatre ans après son arrivée, c’est trop tard parce
qu’elle  a  déjà  pris  des  habitudes,  elle  a  déjà  des
problèmes physiques. C’est dès le début que l’on doit
lui apprendre les bonnes positions à adopter, la manière
d’entretenir une relation avec le client, de comment dire
non, les mesures préventives, le matériel que l’on peut
utiliser et ce que l’on peut accepter comme prestation de
service  et  ce  qui  n’est  pas  acceptable.  Toutes  ces
informations doivent être communiquées au travers de
formations  ou  d’autres  moyens  aux  aides-ménagères
titres-services avant qu’elles ne commencent à travailler
ou en tout cas dès le début de leur activité.

On  a  aussi  mis  en  évidence  qu’il  était  important
qu’elles  aient  du  lien  entre  elles,  pour  apprendre  les
unes des autres, pour échanger sur les bonnes pratiques,
sur les problématiques éventuelles avec certains clients,
pour  se  rendre  compte  de  certaines  réalités  de  leur
travail. Pour cela, plusieurs choses sont proposées. Tout
d’abord,  le  parrainage  par  les  nouveaux  travailleurs.
C’est quelque chose qui est valorisé d’avoir quelqu’un
qui  est  référent  dans  l’organisation,  qui  connaît  le
métier,  qui a la même réalité, que la travailleuse peut

aller  trouver  quand  elle  rencontre  des  problèmes  ou
qu’elle  se  pose  des  questions.  On  voit  aussi  que
lorsqu’un équipement de protection, et éventuellement
du  matériel,  est  fourni  par  l’employeur,  cela  fait  la
différence. On parle de gants, de tablier, de chaussures
de sécurité. On voit aussi que le soutien de la part de
l’employeur est absolument primordial. Il doit jouer son
rôle dans la réalisation du service.  Il  ne s’agit  pas de
considérer  l’aide-ménagère  comme  une  indépendante
qui gère elle-même ses clients, les problèmes avec ses
clients, ses problèmes, les problèmes financiers quand il
y a des annulations de prestations. C’est à l’entreprise
d’assumer  l’ensemble  de  ces  rôles  et  non  à  l’aide-
ménagère.  Quand  c’est  fait,  il  y  a  une  véritable
différence dans la santé au travail.

On  voit  aussi  qu’un  entretien  individuel  est  très
important. Le faire au moins une fois par an permet à
l’aide-ménagère  de  s’exprimer,  que  ce  soit  sur  ses
besoins,  ses  envies  de  formation,  ses  problèmes
familiaux,  les  problèmes  qu’elle  rencontre  avec  les
usagers.  C’est  le  moment  de  repérer  d’éventuelles
apparitions de problèmes de santé et de pouvoir adopter
des actes qui sont préventifs avant que le problème ne
s’aggrave trop.

Il  est  également  important  de  pouvoir  contrôler
l’environnement de travail. Il est chez l’usager, c’est une
des  problématiques  du  secteur ;  un  environnement  de
travail  n’est  pas  l’autre.  Il  est  important  de  pouvoir
assurer les conditions de travail minimum, c’est-à-dire
s’assurer  d’un  matériel  et  des  produits  qui  sont  à
disposition, qui sont adéquats. Cela veut dire s’assurer
que le temps de travail est cohérent avec le nombre de
prestations  ou  de  tâches  à  réaliser  dans  la  maison  et
s’assurer  d’un  environnement  de  travail  qui  est
acceptable, c’est-à-dire qui n’est ni trop chaud ni trop
humide,  sans  trop  de  tabagisme  ou  d’animaux
domestiques  incontrôlables.  Cette  dernière
problématique est beaucoup revenue, c’est pourquoi je
vous la partage.

Quant à la possibilité de choisir ses heures de travail,
le terme « choisir » est un grand mot, mais la possibilité
de participer à la décision quand on établit ses horaires
est  très importante.  Cela permet à l’aide-ménagère de
mieux concilier vie professionnelle et vie familiale, de
pouvoir  anticiper  son  temps  de  travail  et  de  pouvoir
s’assurer des déplacements qui restent cohérents et pas
totalement illogiques. Ce qui est aussi important, c’est
de  pouvoir  respecter  cela  après.  On  observe  souvent
que, quand une prestation est annulée, c’est à la charge
de  l’aide-ménagère.  C’est  à  l’aide-ménagère  soit
d’accepter  de ne pas être  payée pour cette  prestation,
soit  d’accepter  un  remplacement  pour  pouvoir  le
compenser.  Or,  c’est  à  l’employeur  d’assumer
l’annulation de prestation à un horaire de travail prévu
par son aide-ménagère. Cela lui évitera ainsi de prendre
des heures en plus pour compenser ce genre de manque
salarial, ce qui impliquerait d’autres déplacements dans
des lieux qu’elle ne connaît pas pour une intervention de
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trois  heures.  Cela  augmente  le  stress,  la  probabilité
d’accident du travail et d’apparitions de problèmes de
santé, psychologiques ou physiques.

Il faut également limiter l’isolement au travail, avec
des  réunions,  avec  des  moments  d’équipe,  avec  des
formations,  avec  la  possibilité  d’avoir  un  point  de
contact  dans  son  entreprise.  Ce  sont  des  choses  très
importantes,  notamment  pour  leur  faire  se  rendre
compte des droits qu’elles ont vis-à-vis de leurs usagers.

Nous  allons  maintenant  passer  aux
recommandations, ancrées sur la santé au travail et la
reconversion professionnelle.

Dans  un  premier  temps,  nous  allons  aborder  les
pratiques de prévention pour limiter ces problématiques
de la santé au travail.

La  première  recommandation  que  nous  proposons
est de favoriser une autre approche du temps de travail.
Il faudrait considérer pouvoir faire évoluer ce temps de
travail  avec  l’ancienneté  ou  l’avancée  en  âge  du
travailleur, lui proposer éventuellement plus de congés,
des carrières moins longues ou encore une augmentation
salariale  au  bout  de  10 ans  afin  de  leur  permettre  de
diminuer un peu leurs heures tout en gardant un salaire
suffisant. Il y a des choses à faire.

Il  est  sûr  et  certain  que  travailler  à  temps  plein
pendant 30 ans dans les  titres-services est  impossible.
Des exceptions existent,  mais nous n’en avons encore
jamais  rencontré  depuis  2010.  Il  faut  donc  pouvoir
considérer une autre approche du temps de travail.

Les  temps  de  déplacement  sont  également
importants.  Il  y a parfois des heures creuses entre les
clients, il y a parfois des interventions qui durent 30 ou
40 minutes, c’est du temps de travail qui n’est pas payé.
Si l’on veut faire huit heures par jour, il s’agit de huit
heures  de  prestation.  Les  temps  de  déplacement  ne
comptent pas.

En lien avec ce que j’ai  dit  précédemment,  il  faut
laisser l’aide-ménagère établir son temps de travail et le
respecter. Il ne faut pas lui demander de changer toutes
les semaines en fonction des demandes des clients.

Un  autre  axe  de  recommandations  concerne
l’augmentation du nombre de personnes d’encadrement
par  aide-ménagère.  Ce  n’est  pas  juste  pour  le  plaisir
d’en avoir plus, mais pour offrir plus d’encadrement et
investir  plus  dans  cette  triangulation  du  service  et
organiser des visites et contrôles du domicile au début et
aussi de manière ponctuelle.

On sait que, d’un point de vue législatif, ce sont des
choses compliquées à organiser, mais c’est possible. On
peut imaginer certaines solutions, nous sommes prêts à
en discuter avec vous.

Organiser  des  entretiens  individuels,  des  réunions
d’équipe, des moments d’échanges informels et offrir un
vrai soutien à l’aide-ménagère en cas de problème est
également  très  important.  La  plupart  des  aides-
ménagères nous disent que, quand elles ont un problème
avec leur usager, qu’il ne respecte pas certaines choses,
qu’elles  ont  des  problèmes  de  harcèlement  ou  de
comportement, leur entreprise leur répond qu’elles n’ont
qu’à  continuer  à  y  aller,  sans  quoi  ils  enverront
quelqu’un d’autre, et l’aide-ménagère perd ses heures.

Ce sont des pratiques qui  n’incitent  pas les aides-
ménagères à communiquer les problèmes éventuels sur
le terrain et elles finissent par les accepter, alors qu’elles
ne  le  devraient  pas.  Il  y  a  un  vrai  besoin d’offrir  un
soutien à l’aide-ménagère pour gérer sa relation avec le
client.

Une autre  recommandation est  de  favoriser  le  fait
que les problèmes n’arrivent pas dans la relation entre
client et aide-ménagère. Pour cela, il s’agit de bien fixer
les balises dès le début, faire signer une convention à
l’usager,  lui  faire  comprendre  ce  qu’inclut  cette
convention,  lui  expliquer,  lui  donner  une  brochure
explicative, notamment sur les produits et sur des tâches
que l’on peut faire ou ne pas faire.

Des  initiatives  ont  aussi  été  lancées  par  certaines
entreprises. On peut notamment citer l’une d’entre elles
qui a réalisé des kits de démarrage pour ses usagers :
lorsqu’un nouveau client arrive en entreprise, celle-ci lui
offre un panier de produits de nettoyage pour indiquer
que ce sont les types de produit que l’on apprécie que
vous mettiez à disposition des aides-ménagères.

Malgré toutes ces pratiques, on a encore des clients
qui continuent à ne pas respecter leur convention et le
droit du travail. On propose la création d’une liste noire
d’usagers  partagée  par  toutes  les  entreprises,  avec  la
possibilité  pour  l’aide-ménagère  de  référencer  les
problèmes à un organisme tiers et pas directement à son
employeur  pour  éviter  les  problèmes  susmentionnés
plus tôt.

Une  autre  idée  est  d’instituer  un  parcours  de
formation  obligatoire  dès  l’embauche.  Il  viserait  à
amener chaque aide-ménagère à disposer de toutes les
compétences dont elle a besoin pour mener à bien son
travail  dans  de  bonnes  conditions  et  en  évitant  les
problèmes de santé.

Si jamais vous êtes intéressé par un tel parcours, on
l’a  détaillé  dans  le  rapport  bruxellois  de  l’année
dernière.  On  y  détaille  ce  que  l’on  entend  par  un
parcours de formation obligatoire de l’embauche et on
le prolonge par des possibilités de formation en termes
de  développement  de  carrière,  avec  l’opportunité
d’avoir  un  cahier  de  formation  où  l’on  met  bien  en
évidence  les  différents  métiers  qui  peuvent  être
accessibles  à  terme,  les  différentes  compétences  qui
peuvent  être  développées,  via  quelles  formations,  via
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quels programmes et avoir un suivi dans ce cahier de
formation de ce qui a été fait ou pas fait pour essayer de
valider d’une manière ou d’une autre les compétences
qui ont pu être acquises durant ces formations.

On  propose  de  mettre  ce  cahier  de  formation  en
ligne  pour  éviter  qu’il  soit  perdu  et  pour  offrir  la
possibilité  d’être  consulté  par  d’éventuels  autres
employeurs.

On propose aussi des accompagnements de terrain
délivrés  par  des  experts  ergonomes  et  des  coachs.
Quand  on  parle  de  formation,  il  faut  savoir  que  la
plupart  des  formations  sont  internes  et  ne  sont  pas
données par  des  professionnels.  Or,  s’il  y  a  certaines
choses  où  l’on  peut  présupposer  qu’avoir  une
expérience de travail suffit pour transmettre, d’un point
de  vue  de  l’ergonomie,  je  pense  que  ce  sont  des
compétences  spécifiques  et  que  l’on  a  besoin  de
professionnels qui puissent accompagner sur le terrain
pour  éventuellement  rectifier  certaines  positions  ou
certains gestes qui sont adoptés par les aides-ménagères.

Ce qui est important aussi, c’est de ne pas maintenir
les  ménagères  dans le  flou.  Il  faut  qu’elles  soient  au
courant de ce qu’elles peuvent faire ou ne pas faire chez
l’usager  et  de  comment  elles  peuvent  réagir  dans
certaines situations, sur le matériel et les produits que
l’on doit lui fournir.

Il  faut  non  seulement  qu’elles  puissent  être  au
courant, qu’elles puissent comprendre cette information
et avoir une information actualisée pour qu’elles soient
aussi  en  capacité  de  repérer  des  problèmes  éventuels
chez le client et en faire mention.

Quand il y a des annulations de prestations, à savoir
que l’on a une aide-ménagère qui devait prester, mais
que le  client  a  annulé,  on propose aussi  de l’envoyer
faire  une  prestation  en  binôme  avec  une  autre  aide-
ménagère. Pourquoi ? Cela réduit l’isolement et favorise
le  contact  entre  les  aides-ménagères  et  le  partage  de
bonnes pratiques.

En cas de remplacement, cela veut surtout dire que
l’aide-ménagère  a  été  chez  le  client  avec  une  autre
ménagère qui a l’habitude d’y aller, qui lui aura montré
comment elle fait, ce qu’il y a à faire, comment le faire
et dans quelles conditions. Tout cela favorise de bonnes
conditions  de  travail  pour  la  travailleuse  amenée  à
effectuer ce remplacement dans l’avenir.

En  termes  de  bonnes  pratiques,  on  a  également
limité  les  distances  parcourues  qui  sont  stressantes.
Comme ce temps n’est pas payé, on veut qu’il dure le
moins de temps possible. On a, en effet, tendance à se
dépêcher dans ces moments. Il faut essayer d’éviter cela
au maximum en travaillant le plus localement possible.
Nous accordons également une importance primordiale
à la confection des plannings ; nous priorisons la santé
et  le  bien-être  du  travailleur  plutôt  que  le  souhait
spécifique d’horaires d’un client.

On  a  aussi  tout  ce  qui  est  médecine  préventive.
Beaucoup  d’aides-ménagères  nous  ont  dit :  « on
aimerait bien aller chez le médecin, chez le kiné, chez
l’ostéopathe, mais cela coûte de l’argent, donc on ne le
fait pas, on le fait que quand on n’en peut vraiment plus
et quand il est déjà trop tard. »

Dans ce cadre, on propose aussi qu’il y ait une visite
annuelle  chez  le  médecin  pour  s’assurer  de  repérer  à
temps d’éventuels problèmes et, si des séances de kiné,
d’ostéopathe  ou  d’autres  s’imposent,  qu’il  y  ait  une
éventuelle  intervention  de  l’employeur  ou  autre  pour
leur permettre d’y aller suffisamment à temps.

Il est aussi important de comprendre que les aides-
ménagères  essaient  de  revenir  le  plus  rapidement
possible  au  travail,  parce  qu’elles  ont  un  manque  à
gagner  quand  elles  ne  travaillent  pas.  Ce  que  l’on
observe, c’est que la plupart du temps elles reviennent
très  vite,  mais  elles  repartent  très  vite  aussi  parce
qu’elles  n’étaient  pas  encore  en  état  de  revenir  au
travail ;  elles  n’avaient  pas  encore  récupéré  la  santé,
mais  elles  sont  revenues  parce  qu’elles  avaient  un
manque à gagner. Il y a peut-être là des choses à penser
pour  leur  offrir  suffisamment  de  temps  que  pour
récupérer et revenir dans de bonnes conditions dans leur
travail. Il faut aussi s’assurer que les entreprises offrent
à leurs travailleurs un équipement de travail adapté. Il
me semble que des gants, un tablier et des chaussures
soient un minimum.

Sur l’autre partie, qui est la reconversion des aides-
ménagères, on va aussi bien parler du développement de
compétences au travail dans le but de les valoriser dans
un autre secteur ou dans un autre métier, que des aides-
ménagères qui sont en incapacité de travail et qui ont
besoin de se reconvertir professionnellement parce que
leur santé ne leur permet plus d’exercer dans les titres-
services.  Pour  les  reconversions  externes,  c’est  un
parcours  de  formation  qui  vise  à  développer  des
compétences valorisables dans d’autres secteurs. J’en ai
déjà parlé, c’est la mise en place de ce fameux cahier de
formation qui montre toutes les opportunités. Si je veux
aller  travailler  en  aide  à  domicile,  le  cahier  indique
quelle formation je dois suivre, combien de temps cela
va prendre, quelles conditions je dois rencontrer ; si je
veux devenir technicienne de surface dans une maison
de repos, à quelles conditions cela est-il possible, quelle
formation dois-je suivre, et cetera. Il permet d’avoir un
suivi  du  développement  de  compétences  des  aides-
ménagères.

Il est important d’offrir la possibilité de réduire un
peu  le  temps  de  travail  des  aides-ménagères  tout  en
maintenant leur salaire, pour qu’elles puissent suivre des
formations  certifiantes  et  qualifiantes  qui  ouvrent
l’accès à un autre métier. Je sais qu’il y a le dispositif
des congés éducation payés, mais il n’est pas utilisé ou
presque pas utilisé. Il faudrait pouvoir faire en sorte de
le faire connaître aux aides-ménagères et de les mettre
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en compétence, de mobiliser ce dispositif a minima pour
leur permettre de suivre ces formations.

Concernant les reconversions internes, on voit qu’il
y a très peu de possibilités de reconversion interne dans
les  titres-services.  Néanmoins,  cela  existe.  Il  y  en  a
certaines  qui  passent  dans  le  personnel  administratif,
voire qui commencent à gérer des agences, mais c’est
très rare. Par contre, ce que l’on voit apparaître de plus
en plus, ce sont des job coaches à temps partiel, donc
des aides-ménagères avec une certaine expérience qui
vont coacher sur le terrain les autres aides-ménagères.
Le  secteur  plaide  pour  une  reconnaissance  de  ce
nouveau « métier » dans le secteur.

Pour terminer, j’aimerais présenter trois pistes pour
financer tout cela, parce que tout cela coûte de l’argent.

On  peut  tout  d’abord  envisager  de  mobiliser  le
budget restant du Fonds de formation régional. Chaque
année, une bonne partie du budget n’est pas utilisée, de
nouveau pour plein de raisons. Ce sont des choses que
l’on a analysées aussi, mais que l’on n’a pas le temps de
vous partager ici. C’est toutefois quelque chose qui peut
être utilisé.

Je  pense  aussi  que  l’on  parle  beaucoup  de  frais
supplémentaires pour le moment dans le secteur. Ici, je
pense qu’un frais supplémentaire fixe, égal pour tout le
monde, serait le bienvenu. Il serait annoncé dès l’entrée
dans le secteur, en disant : « On va vous demander ces
frais pour que l’on puisse avoir le temps de venir chez
vous, d’établir la relation de service, de s’assurer que les
conditions de prestation de service soient OK ». Ainsi,
on  va  payer  cette  fameuse  visite  au  domicile  et  ce
fameux  coach  qui  va  nous  permettre  d’apprendre  le
travail dans ce domicile.

On  prône  également  pour  augmenter  la  valeur
d’échange des titres-services. Je pense sincèrement que
l’augmenter à 10 euros est un minimum. Cela n’a quasi
pas  augmenté  depuis  la  régionalisation ;  il  y  a  une
grosse  inflation,  le  coût  de  la  vie  a  augmenté.  C’est
normal  que  ce  prix  augmente  aussi.  Il  faut  aussi  se
rendre  compte  qu’aujourd’hui  on a une  demande très
importante,  donc une  pression très  importante  sur  les
entreprises et sur les aides-ménagères pour offrir plus de
volume.

Cela signifie que les entreprises engagent des gens
qui ne sont pas encore forcément en état de travailler.
Cela veut dire que l’on ne les encadre pas, que l’on ne
les forme pas, qu’on les met directement sur le terrain et
qu’on  les  presse  pour  faire  un  volume  horaire  plus
important que ce qu’ils souhaiteraient pour répondre à
cette demande. Je pense que, in fine, le fait d’augmenter
les prix, au-delà de permettre de financer tout cela, va
nous permettre de limiter cette pression de la demande
sur  les  entreprises  et  leur  permettre  de  retrouver  un
souffle  pour  organiser  leur  travail  et  encadrer  leurs
travailleurs  de  la  meilleure  des  manières  possible,

puisque je pense que cela est l’objectif prioritaire de ces
dispositifs.

Je  suis  désolé  parce  que  ce  sont  beaucoup
d’éléments exposés très rapidement, mais tout est bien
expliqué dans les 180 pages du rapport.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  au  nom  de
l’ensemble des commissaires, pour le travail effectué et
l’exposé qui vient d’être fait.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Je remercie les auteurs du
rapport pour leur travail et leur présence aujourd’hui.

Le  secteur  des  titres-services  nous  tient
particulièrement à cœur au vu des conditions de travail
très  difficiles  des  travailleuses  et  de  la  situation
déplorable pour les droits de ces femmes. Dans ce sens,
les travailleuses se mobilisent  depuis plusieurs années
pour  dénoncer  leurs  conditions  de  travail.  Je  suis
contente  que  votre  rapport  permette  d’objectiver  la
situation.

Depuis  2004,  le  secteur  a  beaucoup  évolué.  Au
début, il y avait surtout des ALE, des ASBL, des CPAS
et des communes, soit un secteur public ou non lucratif
qui a créé des entreprises de titres-services. Au fil des
années,  on a vu se développer un secteur commercial
dont l’objectif est, par essence, de faire un maximum de
profit.  Aujourd’hui,  les  chiffres  démontrent  que
certaines  grandes  entreprises,  notamment  Trixxo,
rachètent les plus petites et emploient de plus en plus
d’aides-ménagères.

Dans  votre  rapport,  il  est  expliqué  que  la  taille
moyenne des entreprises est tirée vers le haut suite à la
présence  de  très  grandes  entreprises,  que  55 %  des
entreprises de titres-services actives en Wallonie étaient
des  entreprises  privées  commerciales  et  qu’elles
employaient 75 % des travailleuses.

Durant  votre  enquête,  avez-vous  recueilli  des
éléments qui laissent deviner l’évolution du profil et la
taille des entreprises ?

Votre rapport contient beaucoup d’informations très
intéressantes  sur  le  profil  des  utilisateurs  de  titres-
services.

Sur le plan socioéconomique, vous expliquez qu’une
grande majorité des utilisateurs actifs font partie de la
population active wallonne aux revenus les plus élevés
puisque 70 % d’entre eux gagnent au moins 3 080 euros
bruts  par  mois  contre  seulement  42 %  dans  la
population wallonne en général.
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Vous expliquez que les personnes de 65 ans et plus
représentent  plus  d’un  tiers  des  utilisateurs  de  titres-
services en Wallonie. Or, les pensions en Belgique sont
basses. D’après le SPF Finances, 70 % des pensionnés
belges recevaient moins de 2 000 euros brut par mois en
janvier de l’an dernier.

Dans ce sens, disposez-vous de données suffisantes
pour  pouvoir  ventiler  le  revenu  des  utilisateurs  en
fonction de leur catégorie d’âge ?

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  J’aurai  une
question générale, puis des questions, qui s’adresseront
également  à  Mme la Ministre,  sur  la  structuration  du
secteur ainsi que sur les conditions de travail et la santé
des travailleuses.

Le rapport porte sur la période 2018-2020. Depuis,
de l’eau a coulé sous les ponts et la crise covid a peut-
être changé la donne à plusieurs égards. La convention
avec Idea Consult prévoit-elle un suivi actualisé ?

Madame la  Ministre,  disposez-vous d’informations
actualisées pour éclairer votre politique et nos travaux
parlementaires ?  Si  oui,  envisagez-vous  d’en  rendre
compte  aux  députés  afin  qu’ils  soient  informés  de  la
suite et d’une actualisation éventuelle ?

Concernant  la  structuration  du  secteur,  vous  avez
bien  fait  le  point  sur  la  diversité  des  opérateurs :  les
entreprises  d’économie  sociale,  les  sociétés
commerciales, les ALE et les CPAS.

Avez-vous  constaté  des  différences  de  qualité  de
service  et  de  qualité  des  conditions  de  travail  des
travailleuses  en  fonction  des  opérateurs ?  Si  de  telles
disparités existent, comment les objectiver et comment
y remédier ? Y a-t-il des avantages et des inconvénients
à  chaque  type  d’opérateur,  avec  en  ligne  de  mire  la
garantie de conditions de travail décentes ?

Vous  avez  aussi  parlé  des  opérateurs  actifs  sur
plusieurs  Régions,  avec  certaines  entreprises  en
Wallonie  ayant  leur  maison  mère  en  Flandre.  Cela
occasionne-t-il  des  difficultés  en  ce  qui  concerne  le
marché du travail et le bon fonctionnement de ce secteur
économique ?

On  sait  aussi  que,  en  Wallonie  plus  que  dans  les
deux autres Régions, le système est largement financé
par les finances régionales alors que la Région n’a de
prise ni sur les rémunérations, ni sur le financement des
frais, ni sur le pouvoir d’achat des prestataires. Quel est
votre point de vue sur cela ? Avez-vous travaillé sur ce
point ou des pistes de réflexion ? Puisque l’on finance,
peut-on  avoir  une  maîtrise  ou  un  impact  sur  les
différentes conditions des titres-services ?

Au vu  de  cette  situation  contrastée  du  marché  de
l’emploi dans les trois Régions, ne faudrait-il pas mettre

en  place  des  commissions  paritaires  régionales  pour
encadrer le secteur, en intégrant les réalités du marché
du travail  dans chacune des  Régions ? Quel  est  votre
point  de  vue  par  rapport  à  l’idée  d’avoir  des
commissions paritaires ?

Lorsque la matière a été transférée aux Régions, la
Wallonie a réduit de 30 % à 10 % la déductibilité fiscale
des titres, mais elle a aussi décidé de ne pas augmenter
la  valeur  faciale  d’échange  du  titre,  qui  est  restée  à
9 euros. La ministre a exprimé son intention de porter à
10 euros la valeur du titre. Qu’en pensez-vous ? Est-ce
une  mesure  de  nature  à  compromettre  l’équilibre
général  du  système ?  Pensez-vous  que,  pour  certains,
cela entraînerait un retour vers le travail au noir ou, au
contraire, que cela pourrait être positif ?

La  crise  covid  a-t-elle  eu  des  effets  sur  certaines
entreprises,  par  exemple,  des  fermetures,  des  faillites,
des  fusions  ou  des  absorptions ?  Avez-vous  constaté
cela ?

J’en viens maintenant aux conditions de travail et à
la  santé  des  travailleuses,  puisque  c’est  un  point
essentiel et qui nous intéresse au plus haut point.

On sait que, depuis la clôture de l’audit, les choses
ont  déjà  évolué.  Nous  avons  adopté  un  décret  de  la
ministre visant à améliorer les conditions de travail des
aides-ménagères en titres-services. Il y a notamment ce
seuil minimal d’heures prestées établi à 19 heures, avec
l’objectif  d’améliorer  les  revenus  et  de  réduire  la
précarité des travailleuses. Vous avez expliqué ici que
c’était souvent un choix des travailleuses, ou en tout cas
des  conditions  de  certaines  travailleuses,  de  ne  pas
prendre plus pour gérer  leur  vie de  famille,  et cetera,
comme les mamans solos et autres. Dans les faits, cette
norme est-elle respectée ? Arrive-t-on aux 19 heures ou
non ?

Dans le décret, il y a également le seuil minimum
d’heures de formation, à savoir neuf heures par an. Vous
venez d’expliquer que, pour certains, il n’y avait pas de
formation  du  tout.  C’est  peut-être  plus  une  question
pour Mme la Ministre : que pourrait-on mettre en place
et qu’en est-il des inspections, des éventuelles sanctions
ou retraits d’agrément ? En cas de retrait d’agrément, ce
sont les travailleuses qui risquent de subir encore une
fois les désagréments, mais il est important de travailler
dans de bonnes conditions.

Comment agir sur le terrain pour que le décret soit
réellement effectif ? Le décret vise aussi à protéger les
travailleuses face aux employeurs qui oublient  parfois
leurs obligations et  à certains clients.  La ministre a-t-
elle constaté que ce décret avait été suivi d’effets avec la
sanction  d’un  employeur,  le  retrait  d’un  agrément  et
donc la mise en danger de l’emploi ? Comment mettez-
vous les priorités en balance par rapport à ce genre de
situation ?
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Le rapport insiste également sur le fait que le métier
d’aide-ménagère  n’est  pas  un  emploi  tremplin,  ou  en
tout cas dans très peu de situations, car il  y a peu de
perspectives  d’évolution  et  de  carrière.  Certaines
expliquent, quand on discute avec elles, que l’idée est
de tenir le plus longtemps possible avant de craquer. On
voit  d’ailleurs  que  la  vie  professionnelle  d’une  aide-
ménagère est d’environ 14 ans.

Même s’il n’y a pas de solution miracle, vous avez
fait pas mal de propositions. Pensez-vous que certaines
recommandations  peuvent  être  appropriées  par  vous-
même et par le Gouvernement ? Dans le cadre de vos
compétences, sur quelles recommandations pensez-vous
pouvoir travailler ?

L’exercice  de  ce  métier  aboutit  quasi
immanquablement  à  des  problèmes  de  santé  et
d’épuisement  physique,  ce  qui  peut  mener  à  une
incapacité de travail de cinq à dix ans. Là aussi, avez-
vous des pistes de réflexion et d’action – éventuellement
en  lien  avec  les  recommandations  qui  sont  faites  ici,
mais peut-être d’autres aussi – pour essayer d’agir face
à cette triste réalité ? Dans les faits, on sait ô combien
on a besoin de ces personnes. Je trouve que le rapport le
montre bien également. Il faut quand même se soucier
de leur bien-être, c’est notre priorité. L’éclairage de ce
rapport montre qu’il y a encore lieu d’agir.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  vous  remercie  pour  votre
exposé. Le secteur des titres-services est essentiel pour
la  Wallonie.  Je  vous  assure  que  les  travaux  de  la
commission  reviennent  régulièrement  sur  ce  secteur
parce que nous suivons son évolution au jour le jour.

Dans les réponses que Mme la Ministre va apporter
tout  à  l’heure,  parce  que  Mme Vandorpe  vient  de
l’interroger, elle va sans doute revenir sur les mesures
qui ont été prises dans le cadre de la réforme des titres-
services. Je ne vais donc pas lui brûler la politesse.

Cependant,  j’ai  noté quelques éléments du rapport
sur lesquels je souhaite revenir avec vous. Par exemple,
quatre aides-ménagères wallonnes sur dix n’ont jamais
changé de métier. Par ailleurs, 20,2 % des Wallons ayant
travaillé dans les titres-services ont réussi à obtenir un
emploi dans un autre secteur.

Bien sûr, la volonté de la Wallonie est de continuer à
augmenter  ce  taux  de  reconversion  des  travailleurs.
J’aurais aimé savoir si vous disposiez à votre niveau des
quelques chiffres actualisés sur ce sujet.

Le décret voté en 2021 par notre Parlement oblige
les  entreprises  à  organiser  au  moins  neuf  heures  de
formation par an pour un travailleur  de titres-services
engagé  à  temps  plein.  Pensez-vous  que  cette  mesure
participe vraiment à répondre à cette préoccupation de
favoriser la reconversion des aides-ménagères dans les
métiers moins pénibles ?

Avez-vous des retours de la situation sur le terrain ?
À mon sens, nous n’avons pas suffisamment de recul.

J’ai  noté  avec  satisfaction  que,  dès  sa  prise  de
parole, Mme Valsamis a dit que les recommandations du
rapport ont été globalement rencontrées par la réforme.
C’est  ce  que  j’ai  noté,  de  manière  générale.  Je  m’en
réjouis, car cela veut dire que la ministre et nous avons
bien travaillé au sein de notre commission. En tout cas,
le  Parlement  travaille  dans  le  bon  sens  pour  essayer
d’apporter des réponses au secteur et aux travailleuses
du secteur.

À titre d’information, il me revient que les barèmes
actuels de la  commission paritaire  vont  de  13,1 euros
bruts  à  13,31 euros bruts  en fonction de  l’ancienneté.
Trois  entreprises  sur  quatre  offrent  le  meilleur  coût
salarial obligatoire. M. Brolis a dit tout à l’heure qu’il
convient  d’augmenter,  d’avoir  des  solutions  dans  ce
sens. Peut-on avoir votre point de vue sur le sujet ?

En  revanche,  j’ai  une  question  concernant  la
question de la santé. Avez-vous, à votre niveau, analysé
par  exemple  la  santé  des  travailleurs  dans  le  secteur
privé du nettoyage, hors titres-services, pour comparer
la question de la pénibilité et le taux de maladie dans
ces deux secteurs ? Il y avait en effet un comparatif à
faire. Il s’agit de voir s’il y a des choses qui sont bien
ailleurs.  Pourquoi,  d’ailleurs,  ne pas les exporter pour
qu’elles puissent améliorer le modèle à notre niveau ?

Tout à l’heure, vous parliez de visites. Il me plaît de
souligner  que  tous  les  nouveaux  clients  doivent
obligatoirement recevoir une visite de l’entreprise avant
la  première  prestation ;  c’est  indiqué.  M. Brolis
rappelait avoir des solutions.

Nous sommes à l’écoute et preneurs notamment par
rapport  à  d’autres  visites  éventuelles,  par  exemple
l’inspection du SPW ou d’ailleurs. Il se trouve que ce
sont tout de même des domiciles privés. Or, à mon sens,
aller  frapper  à  la  porte,  aller  visiter,  inspecter  un
domicile privé – peut-être que je ne connais pas bien les
choses  –  n’est  pas  toujours  facile.  Si  vous  avez  des
solutions, nous sommes preneurs.

Je ne vais pas être beaucoup plus long, parce que je
pense que mes collègues vont compléter les propos.

Je  voulais  à  mon  tour  vous  remercier
chaleureusement,  au  sens  propre  du  terme,  pour  le
travail  que  vous  avez  réalisé.  Encore  une  fois,  je
voudrais  rappeler  que  le  secteur  est  essentiel  et
important.  Nous mettons tout en œuvre pour apporter
les  réponses  les  meilleures  possible  pour  que  ces
personnes  qui  travaillent  dans  ce  secteur  puissent
s’épanouir par le fruit de leur travail.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Tout d’abord, je voudrais vous
remercier  et  saluer  le  travail  accompli.  Je  n’ai  pas
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vraiment de questions techniques à poser, parce que le
travail  était  très  complet.  Vous  avez  posé  tous  les
constats.

Nous sentons que le bien-être des travailleurs et des
travailleuses  était  au  centre  des  préoccupations.  Vous
avez  aussi  orienté  votre  travail  vers  des  pistes  de
solutions et des recommandations, je trouve important
de le souligner.

Vous avez également parlé des bonnes pratiques, que
ce soit en termes de formation, de prévention, de santé,
de  partage  de  pratiques  entre  les  travailleuses  elles-
mêmes, mais également les collaborations importantes
qui  doivent  exister  avec  l’employeur,  et  les
recommandations en matière de reconversion.

Vous  avez  aussi  fourni  des  pistes  de  financement,
notamment l’augmentation des titres-services.  Nous la
prônons également.  Pour ma part,  cela fait  également
partie d’une solution. On a déjà parlé et abordé ce sujet
de  nombreuses  fois  en  commission.  Ce  n’est  pas
terminé et je  regrette un peu le  timing adopté,  car ce
rapport date déjà.

Vous l’avez dit également, la crise sanitaire a eu un
impact  important.  On  se  doute  qu’il  y  a  un  effet
conjoncturel, mais ce serait important de savoir s’il est
toujours  présent  actuellement.  À  cet  effet,  il  serait
important  de  disposer  de  données  actualisées,  pour
prendre les bonnes décisions.

Des choses ont été faites, notamment au travers de la
crise.  Cependant,  elles  ont  simplement  permis  de
récupérer et sortir la tête de l’eau. Pendant la crise, elles
n’ont  en effet  pas  permis,  de manière  structurelle,  de
rendre à ce service ses lettres de noblesse.

La  DPR  stipule  que  le  Gouvernement  étendra  le
mécanisme des titres-services à l’accueil et au transport
d’enfants  de  trois ans  à  11 ans  et  que  le  mécanisme
permettra  de  proposer  une  alternative  de  qualité  aux
parents qui ont  des horaires tardifs,  tout  en créant de
l’emploi stable et de qualité dans ce secteur.

Le MR a toujours mis en avant sa volonté d’étendre
et  d’élargir – non pas de substituer – l’utilisation des
titres-services  à  des  activités  supplémentaires,
notamment aux gardes d’enfants, au transport scolaire,
au jardinage ou aux travaux de bricolage. Selon nous,
cela  permettrait  d’offrir  des  emplois  supplémentaires
aux hommes et  aux femmes les moins qualifiés et  de
générer des effets importants pour tout le monde, en ce
compris les pouvoirs publics.

La DPR indique  que  le  Gouvernement  veillera au
renforcement  des  qualifications  et  à  une  formation
adéquate  des  encadrants.  Il  s’agit  d’un  défi  aussi
exigeant  qu’essentiel.  Madame  la  Ministre,  comment
comptez-vous  y  répondre ?  Avez-vous  pu  calculer
l’impact des territoires zéro chômeur de longue durée
sur le secteur des titres-services ?

L’objectif partagé est de trouver la solution la plus
pertinente pour répondre à l’essentiel, à savoir rétribuer
dignement les travailleurs, leur donner les conditions de
travail  les  meilleures  possible  et  permettre  aux
employeurs  de  garder  une  activité  économiquement
viable. Sans employeur, il n’y a pas de travailleur. Selon
nous, c’est essentiel.

Vous avez fait des constats et des recommandations
qui  impliquent  une  série  d’acteurs.  Je  réitère  ma
demande d’auditionner les acteurs du secteur, à savoir
Federgon et le Fonds de formation, car c’est essentiel
afin de prendre les bonnes décisions dans le futur dans
l’intérêt de tout le monde.

M. le Président. – J’ai bien pris note de la dernière
partie de votre intervention par rapport aux auditions.

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je vous remercie, Madame
Valsamis  et  Monsieur  Brolis,  pour  votre  rapport  très
complet.

Vous dites  que les  tendances structurelles  sont  les
mêmes.  Or,  il  s’agit  d’un rapport  de 2018 à 2020. En
Wallonie,  il  y  a  un  vrai  problème  par  rapport  aux
statistiques parce que travailler avec trois années d’écart
ne  va  pas  et  que,  entre-temps,  le  covid  a  changé  la
nature  du  travail  ainsi  que  la  relation  au  travail  des
travailleurs. On a trop le nez sur le guidon que pour voir
y clair sur ces impacts. Il me semble donc important que
l’on puisse continuer à avoir des chiffres actualisés.

Au-delà  du  grand  constat  sur  les  tendances
structurelles, y a-t-il une évolution des comportements,
tant  des  utilisateurs  que  des  travailleurs,  suite  à  la
période covid ?

La  moyenne  d’un  encadrant  pour  27 travailleurs,
selon les sociétés, considère-t-elle l’encadrement réel ou
indirect ?  Je  pense,  par  exemple,  à  la  gestion  du
personnel ou à l’informatique. Ces chiffres sont-ils pris
en compte ? Ce n’est pas du tout de même nature si l’on
compte d’autres personnes ou si l’on compte les gens
qui encadrent réellement.

Vous  avez  démontré,  à  travers  votre  présentation,
que l’accompagnement des travailleuses et le fait de ne
pas  les  laisser  seules  sont  importants  pour  éviter  un
renvoi vers l’incapacité de travail.

Vous avez évoqué une série d’entreprises actives en
Région wallonne, mais dont le siège social ne s’y situe
pas.  Avez-vous  des  chiffres  sur  l’inverse,  c’est-à-dire
des  entreprises  wallonnes actives  du côté  flamand ou
bruxellois ? Chaque Région finançant le système, il est
important de voir qui finance quoi de manière globale.

Avez-vous  pu  aller  plus  loin  dans  le  calcul  de
rentabilité,  y compris avec un scénario dans lequel le
coût des titres-services est augmenté ? On ne peut pas
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regarder  les  choses  uniquement  au  travers  des
compétences  wallonnes  et  ne  pas  considérer  l’impact
sur  le  budget  maladie-invalidité  puisque  ce  sont  des
personnes  qui  sont  renvoyées  vers  l’invalidité  et  la
maladie. C’est la collectivité qui paie ces frais. Cela me
semble important que l’on soit attentif à cela.

À  travers  le  rapport  extrêmement  complet,  il  y  a
peut-être un élément que je n’ai pas retrouvé concernant
la question de l’utilisation de produits. C’est peut-être
moi qui ai été inattentif dans ma lecture. Avez-vous une
analyse  par  rapport  à  cela ?  Généralement,  on  a  une
analyse  des  produits  qui  sont  homologués  au  niveau
européen  pour  un  usage  hebdomadaire,  c’est-à-dire
quelqu’un qui fait le ménage dans sa maison une fois
par semaine : le sol, les sanitaires, et cetera. Quand on
est dans un usage quotidien et même plus que quotidien,
puisque c’est plusieurs fois par jour, on sait que l’on a
un problème toxicologique dans les études, c’est-à-dire
que  l’on  analyse  généralement  les  choses  avec  une
grosse exposition pendant un temps T. Or, on a aussi des
analyses  à  faire  quand  on  a  une  exposition  qui  est
relativement faible, mais sur un temps très long. Cela
me semble aussi important et pas encore régulé. Là, il, y
a un enjeu important à notre niveau.

Vous  avez  évoqué  la  possibilité  d’avoir  un
organisme extérieur par rapport aux problématiques de
harcèlement.  Pouvez-vous développer cela ? Comment
voyez-vous  les  choses ?  Qui  pourrait  le  faire ?  Sans
devoir créer une nouvelle structure, cela pourrait-il être,
au sein de l’administration, quelqu’un ou un organisme
chargé  de  ce  contrôle ?  Je  comprends  bien  que  le
harcèlement, c’est très difficile, d’autant plus quand un
rapport personnel se crée, puisque ce sont des gens qui
vont  chez  les  mêmes  personnes  pendant  un  nombre
d’années ;  par  après,  des  demandes  peuvent  paraître
incongrues, voire même illégales d’un point de vue du
droit, mais qui malheureusement sont faites parce que
les gens se sentent redevables. Vous pourriez élargir le
propos  par  rapport  aux  infirmiers  à  domicile.  On
constate que l’on demande de plus en plus des choses à
ces gens qui sont payés pour autre chose,  mais parce
qu’ils  n’ont  pas  d’autre  possibilité.  Pour  certaines
personnes, ce sont les seules personnes qu’elles voient
de la journée. Forcément, il y a là un travail qui n’est
pas  de la  responsabilité  tant  des  aides-ménagères  que
parfois  des  infirmiers  ou infirmières  à  domicile,  mais
qui est malheureusement fait dans un esprit de concorde
et bonnes relations avec son client.

Ensuite, je voudrais revenir sur la réforme de 2022.
Les  questions  s’adressent  plutôt  à  Mme la Ministre.
J’attendrai  sa  réponse,  parce  que  je  trouve  important
aussi d’avoir son analyse par rapport au rapport d’Idea
Consult  pour  savoir  comment  nous  pouvons  saisir
différents éléments. À la lecture de ce rapport et tous les
chiffres que vous avez donnés, je me demande par quel
bout  le  prendre.  Quelles  seraient  les  priorités  pour
vous ? On ne pourra pas tout faire d’un coup. Il faudra

phaser  les  choses  dans  le  temps.  Quelles  sont,  pour
vous, les mesures prioritaires à prendre tout de suite ?

À Mme la Ministre, quel est l’impact de la réforme
de 2022 ? On a évoqué ici certains éléments, mais a-t-on
des chiffres plus clairs, mis à jour, qui nous permettent
de voir l’impact ? Je prends les horaires de 19 heures
par semaine minimum. Y a-t-il un respect par rapport à
ces horaires mis en place à partir du 1er janvier 2022 ?
C’est un élément central pour voir si notre politique a
porté  ses  fruits.  De  manière  plus  globale,  dans
l’évaluation  des  politiques  publiques,  on  doit  être
beaucoup plus attentif et avoir un monitoring permanent
qui nous permet de voir au fur et à mesure comment les
choses évoluent et comment réajuster le tir de manière
globale.

Au départ,  quand on a créé ces  emplois,  c’étaient
des emplois tremplins. Il y a plusieurs manières de le
voir.

Il  y  avait  un  chiffre  de  20 %  de  gens  qui,  après
10 années,  vont  dans  un  autre  secteur.  Reconnaissons
que  c’est  quand  même  plus  faible  que  dans  d’autres
secteurs, par exemple le secteur du nettoyage industriel,
qui  est  de  même  nature.  Comment  jugez-vous  cela ?
Comment peut-on faire pour permettre que ce soit un
effet tremplin ? Pour moi, l’amélioration des conditions
de  travail  permettrait  aussi  d’attirer  plus  d’aides-
ménagères et de permettre au secteur de trouver les bras
dont il manque pour l’instant. C’est pour moi un enjeu
assez central.

Sur la question du coût, il faut être très clair. On a
régionalisé les choses en 2014. Depuis 2014, je ne pense
pas qu’il y a eu une seule indexation du titre-service,
malgré que cela coûte de plus en plus cher aux finances
wallonnes puisque l’on indexe, en Région wallonne, ce
que nous payons aux entreprises. Il n’y a plus d’autres
choix aujourd’hui. Soyons clairs, nous aimerions nous
en  passer,  mais  avec  une  inflation  comme  celle  de
l’année  passée  qui  a  dépassé  les  10 %,  avec  une
indexation des salaires qui a augmenté aussi entre 2014
et  2023  –  donc  neuf  années,  cela  fait  presque  une
décennie –, il est nécessaire à tout le moins de donner
un signal.

En tout cas, si l’on prend les gens qui ont un salaire
confortable – et l’on voit bien aussi que ce sont les gens
qui ont les plus hauts salaires qui font appel aux services
–, cela ne veut pas dire qu’il  n’y a pas aussi  de plus
faibles  salaires  puisqu’il  y  a  toute  une  série  de
personnes  qui  en  ont  aussi  besoin,  notamment  les
personnes les plus âgées.

Il  est  nécessaire aujourd’hui  d’avoir  une  réflexion
sur  le  coût  et  de  permettre  que  l’on  ait  un  meilleur
financement  pour  améliorer  les  conditions  de  travail.
Reconnaissons  que  celles  de  ces  travailleuses  sont
vraiment très compliquées. On se dit que nettoyer une
maison une journée, cela va, tout le monde sait le faire,
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même  moi.  En  revanche,  faire  cela  tous  les  jours,
plusieurs fois par jour, il y a une vraie difficulté et cela
use. On a parlé des maladies musculosquelettiques qui
sont prépondérantes dans le secteur.

Je  le  redis  vis-à-vis  des  pouvoirs  publics,  on  doit
avoir cette réflexion aussi de l’impact sur les pouvoirs
publics,  parce  que  ce  n’est  pas  le  tout  d’avoir  des
cotisations sociales versées aujourd’hui par des gens qui
sortent du noir d’une certaine manière pour aller dans le
travail déclaré. Si, à côté de cela, on a toute une série de
personnes qui sont payées par la collectivité à travers le
système de maladie-invalidité, on n’a pas gagné grand-
chose au final. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  – Je voudrais remercier  les
représentants  d’Idea  Consult  pour  leur  présence  et  le
rapport  très  intéressant  qu’ils  nous  présentent
aujourd’hui.

Mme Lekane  a  plutôt  parlé  des  entreprises,  des
utilisateurs ; j’aimerais plutôt parler des travailleuses. Je
dis  bien  « les  travailleuses »,  puisque,  comme  vous
l’avez rappelé, 97 % sont des femmes dans le secteur.

En 2004, quand le dispositif des titres-services a été
créé,  un  des  objectifs  poursuivis  était  de  créer  des
emplois durables et de qualité pour des travailleurs qui
étaient éloignés du marché du travail ou du marché du
travail officiel.

Aujourd’hui,  on fait  le  constat  que l’objectif  n’est
que  partiellement  atteint,  parce  que  les  revenus  des
aides-ménagères restent très faibles. Vous avez rappelé
le salaire moyen, mais on entend des aides-ménagères
qui gagnent à peine 700 euros en travaillant à mi-temps.

Ma première question sera donc celle-ci : quand les
travailleuses  se  mobilisent  et  qu’elles  essaient  de
réclamer  un  peu  plus  de  droits  et  de  meilleures
conditions  de  travail,  elles  demandent  un  salaire
minimum de 14 euros de l’heure. Est-ce envisageable,
pour  vous ?  Est-ce  faisable  en  fonction  du  dispositif
existant actuellement ? Voilà pour le premier aspect.

Le  deuxième  aspect  concerne  la  santé  et  les
conditions  de  travail.  Vous avez  rappelé  que  c’est  un
gros problème dans le secteur. Vous avez montré qu’il
est plus impactant que des secteurs comme le nettoyage
industriel,  l’HORECA  ou  l’aide  à  domicile,  tous
secteurs où les conditions de travail sont compliquées et
avec des répercussions importantes pour la santé.

Toutefois, c’est visiblement dans le secteur de titres-
services  que  les  conditions  de  travail  ont  le  plus
d’impact sur la santé des travailleuses.

Pour ma part, le phénomène s’est encore accentué.
Le rapport provenant de l’Inspection sociale fédérale a
montré que les conditions et la santé des travailleuses

étaient vraiment mises à mal et que les entreprises de
titres-services  montraient  peu  de  respect  pour  les
conditions de travail des travailleuses.

Cependant,  vous  avez  montré  que  certaines
initiatives avaient été prises. Vous avez aussi parlé de
recommandations.  Toutefois,  je  voulais  avoir  votre
éclairage.  Vous  avez  dit  que  ce  sont  surtout  les
entreprises  de  taille  moyenne  qui  appliquent  des
pratiques bienveillantes. Je vais utiliser ce mot pour les
travailleuses.

Les  petites  ont  plus  de  problèmes  pour  le  faire
puisqu’elles  ont  moins  de  personnel  encadrant.  Au
niveau  des  grandes  entreprises  devenues  dominantes
dans le secteur, quelles raisons ces entreprises donnent-
elles  pour  expliquer  qu’elles  n’appliquent  pas  ces
bonnes pratiques et qu’elles ne tiennent pas compte de
la santé des travailleuses ?

Un troisième volet, c’est la question de la formation.
Vous avez rappelé les initiatives prises,  l’existence du
fonds de formation, et cetera.

Il  y  a  la question de la  façon dont les  entreprises
peuvent  vérifier  comment,  au  quotidien,  la  formation
reçue par  les  travailleuses  en matière  de  bons gestes,
d’utilisation  des  bons  produits,  est  dispensée  et
comment  elles  peuvent  appliquer  cela  au  quotidien.
Pouvez-vous  nous  éclairer  un  peu  sur  ce  que  les
entreprises  mettent  en  place  pour  vérifier  que  la
formation porte ses fruits et est suivie ?

Enfin,  deux  questions  qui  seraient  plutôt  pour
Mme la Ministre.  Une recommandation  du rapport  est
d’augmenter  le  nombre  de  personnes  d’encadrement,
notamment pour les visites de contrôle au domicile des
utilisateurs et à intervalles réguliers pour voir que tout
se passe bien.

Vous  avez  annoncé  en  plénière,  récemment,  que
vous  aviez  l’intention  d’obliger  les  entreprises  à
conclure  des  conventions  avec  les  utilisateurs  et  à
organiser  des  visites  de  contrôle,  mais  les  retours
essentiellement  syndicaux  que  nous  avons  nous
indiquent  que,  dans  les  faits,  en  tout  cas  pour  le
moment, cela ne se fait quasi pas.

Qu’avez-vous  l’intention  de  mettre  en  place  pour
pouvoir réaliser cette mesure ?

J’en  viens  à  ma  deuxième  question,  Madame  la
Ministre.  Les  organisations  syndicales  réclament
régulièrement une action au niveau des agréments des
entreprises des titres-services. Peut-on attendre de votre
part  que  vous  précisiez  les  critères  d’agrément  en
matière  de  conditions  de  travail,  de  santé  des
travailleuses  qui  feraient  qu’une entreprise,  si  elle  ne
respecte pas ces critères, pourrait se voir suspendre ou
retirer  son  agrément  comme  entreprise  de  titres-
services ?
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Je terminerai en disant que les échanges que nous
avons ce matin confirment que ce que l’on avait évoqué
la dernière fois en commission, c’est-à-dire d’entendre à
la rentrée d’autres acteurs du secteur des titres-services.
On a parlé de Federgon, du Fonds de formation, mais je
pense que les organisations syndicales devront être aussi
entendues  à  la  rentrée  pour  que  l’on  puisse  avoir
vraiment  une  vue  complète  sur  le  secteur  et  sur  les
améliorations  que  l’on  peut  apporter  pour  les
travailleuses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Je  vous  remercie  pour  cette
présentation  que  je  trouve  très  illustrative  et  très
complète.  Le  travail  que  vous  avez  réalisé  est
remarquable.  Il  pointe  vraiment  les  problèmes  et  les
pistes de solutions que vous avez évoqués sur la durée
que l’on connaît.

Cela fait 15 mois que je l’ai transmis au Parlement et
je suis ravie que l’on ait aujourd’hui cet échange parce
que  je  sais  que,  en  même  temps,  dans  les  questions
parlementaires, souvent – ce rapport est disponible et je
ne doute pas que tout le monde l’a lu – il est important
d’avoir  des  interactions  avec  vous,  pour  voir  que
finalement  les  mesures  que  l’on  a  prises,  que  j’ai
proposées,  mais  que  tout  le  Parlement  a  acceptées  –
sinon cela ne serait pas devenu un décret – ont permis
d’améliorer  des  dispositifs  sur  base  des  constats  que
vous avez réalisés.

Par exemple, sur les heures de prestations, vous avez
évoqué  les  18 heures.  On  a  imposé  les  19 heures  en
moyenne, la diversification des formations avec le fait
que, au fond, le Fonds de formation professionnelle qui
est utilisé à la fois par les entreprises et par le secteur
public était beaucoup trop peu utilisé. Or, on a besoin de
pouvoir l’utiliser plein pot,  il  y a une manne qui doit
servir à la formation puisque c’est aussi l’un des buts
que  de  permettre  aux  travailleurs  et  travailleuses
d’évoluer.  Cette  diversification  et  cette  obligation,
effectivement, c’est d’avoir les neuf heures de formation
par équivalent temps plein.

Concernant  le  harcèlement,  vous  avez  évoqué  la
spécificité. Finalement, il n’y a pas beaucoup de boulots
où l’on a l’occasion d’aller chez un privé et quelque part
d’avoir porte close. Avec tous les problèmes de RGPD
que  vous  évoquiez,  cela  m’intéresserait  d’avoir  votre
éclairage sur les solutions puisque nous bloquons un peu
dans les inspections possibles par rapport au fait que ce
soit chez un privé.

Nous avons travaillé sur Passeport Drive aussi pour
permettre,  par  exemple,  à  des  travailleuses  des  titres-
services – on l’a fait en test pilote – de passer le permis

de conduire et d’être financées par la Région pour avoir
aussi une clé en plus, que ce soit pour une voiture, une
mobylette ou une moto.

Nous avons aussi pris des mesures sur les produits
qui sont interdits et qui sont maintenant indiqués dans la
convention entreprise-utilisateur qui doit être signée, et
cetera. Je ne veux pas être très exhaustive. Ce sont les
mesures que l’on a pu prendre sur base de ces constats.

Même si ce n’est pas l’usage dans les auditions, je
peux aussi répondre aux questions, en tout cas en partie.
Par exemple, sur la question de la diversification, même
si j’y ai déjà beaucoup répondu en commission, sur les
gardes  d’enfants,  sur  le  jardinage,  et  cetera,  on  avait
demandé des avis juridiques. J’avais eu l’occasion d’y
répondre dans des réponses parlementaires.

Le fait d’améliorer la formation dans la Déclaration
de  politique  régionale  était  quelque  chose
d’extrêmement important.

Je  considère,  personnellement,  que  le  travail  en
titres-services  est  un  emploi  tremplin  puisque  c’est
permettre à des personnes très peu qualifiées de rentrer
sur le marché de l’emploi et de sortir du noir.

Je considère que, vu les conditions, le fait de passer
d’un employeur  à  un autre en permanence,  toutes  les
trois ou quatre heures, plusieurs fois par jour, avec des
endroits  qui  sont  différents  –  vous  avez  évoqué  la
question de la distance, mais il y a aussi l’accessibilité,
parfois on est dans des communes très rurales –, c’est
parfois très compliqué de s’y rendre.

Vous évoquiez le stress parfois de ne pas connaître,
de changer de clients, de devoir faire des remplacements
sans  connaître,  à  chaque  fois  réapprendre.  C’est  un
environnement qui est assez stressant et qui pose aussi
des problèmes de santé aux travailleuses.

Notre responsabilité comme Région, c’est d’essayer
de  trouver  toutes  les  solutions  pour  que  celles  qui
veulent faire une carrière complète à temps plein – c’est
la minorité – puissent aussi trouver d’autres métiers qui
vont les stabiliser davantage dans des horaires, dans des
contrats  de  travail,  qui  vont  leur  imposer  moins  de
déplacements  qui  ne  seront  pas  compris  dans  leurs
heures de travail, de pouvoir éventuellement répondre à
des emplois non couverts puisque l’on en a beaucoup.

Je  ne  suis  pas  très  structurée  parce  que  je  dois
répondre aux questions et en même temps je voudrais
vous en poser. Je vais d’abord répondre aux questions et
ensuite je vous en poserai.

Sur  le  contrôle,  il  y  a  19 heures  d’obligation  de
l’entreprise. Ce sont 19 heures obligatoires en moyenne.
L’entreprise a l’obligation d’envoyer le calcul travailleur
par travailleur au SPW et le document doit être validé
par le secrétariat social sur les neuf heures de formation.
C’est une obligation de disposer d’une liste au sein de
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l’entreprise avec les formations dispensées,  travailleur
par travailleur et forcément à l’occasion de l’inspection,
ces informations sont transmises.

Vous savez aussi que l’on avait un avis du conseil du
GPSW sur les aides à la formation. Je crois aussi que
l’on  pourrait  avancer  sur  les  congés  éducation  payés
dans le cadre des remarques que vous avez formulées à
travers ce volet. C’est en discussion. 

On a aussi la conférence interministérielle Emploi,
qui  s’est  tenue  hier  à  notre  demande,  à  laquelle  le
ministre fédéral était présent, ainsi que les ministres des
entités fédérées, pour parler notamment du secteur des
titres-services.  Je  m’y  étais  engagée,  on  en  a  parlé
ensemble et vous m’aviez demandé aussi de porter les
revendications et les demandes notamment sur base des
inspections qui avaient été réalisées sur le bien-être au
travail, puisque cela relève du Fédéral.

S’agissant  de  ma  responsabilité  de  faire  des
agréments, de les valider ou de les retirer,  j’ai  besoin
pour  cela  d’avoir  des  procès-verbaux.  Or,  les
inspections  qui  ont  été  menées  au  Fédéral  sont  des
inspections qui n’ont mené à aucun procès-verbal. Par
contre,  elles  ont  mené  à  des  avertissements.  Ces
avertissements  ont  été  signifiés  aux  entreprises  leur
demandant de se remettre en ordre dans un délai de trois
à six mois.  Ce délai  est  écoulé,  comme cela avait  été
évoqué  par  les  parlementaires  lors  de  la  dernière
commission. J’ai dès lors demandé et insisté pour savoir
s’ils se sont mis en ordre pour que le suivi puisse être
fait au niveau régional.

De la même manière, j’ai exprimé le souhait que des
visites  médicales  soient  introduites  comme conditions
d’agrément.  Dès  lors  que  c’est  lié  au  bien-être  au
travail, cela nécessite une collaboration entre le Fédéral
et les entités fédérées. J’ai aussi signalé que l’on avait
besoin  de  renforcer  les  formations  et  l’information.
Comme vous l’expliquez, ce n’est pas quatre ans plus
tard  qu’il  faut  faire  donner  une  formation  à  la
travailleuse, parce que le mal aura été fait en termes de
position, et cetera. Cela éviterait des problèmes de santé
chez  la  personne,  des  accidents  du  travail,  des
invalidités  qui  vont  impacter  le  travailleur  ou  la
travailleuse, la société, et évidemment les clients. Vous
savez ainsi que je suis favorable aux visites médicales et
à l’amélioration de leur statut concernant le bien-être au
travail.

Concernant  la  formation,  je  vais  dire  les  choses
clairement : on a amélioré le dispositif et l’on a dit : « il
faut utiliser plein pot le fonds de formation ». Cela ne
fait jamais que neuf heures maximum par an pour une
travailleuse à temps plein. Or, très peu sont concernées.
Ils  peuvent  avoir  d’autres  dispositifs  –  le  congé
éducation  payé,  et  cetera  –,  mais  ne  connaissent  pas
bien le dispositif. Il faut pouvoir, à travers les réformes à
la  formation,  rentrer  davantage  pour  demander  aux
travailleurs et travailleuses s’ils souhaitent en bénéficier,

et qu’ils y aient droit sans pression de leur employeur.
Beaucoup de travailleuses et travailleurs à temps partiel
peuvent bénéficier de formations gratuites données par
le FOREm, par les centres de compétences,  et cetera.
Toutefois,  dans  la  pratique,  c’est  parfois  difficilement
conciliable, même si elles ont 19 heures de travail, parce
que peu de formations sont organisées quand elles ont
des fourches ou quand elles ne travaillent pas.

Je me demandais si  vous pensiez à un mécanisme
qui pourrait nous permettre de combiner – puisqu’elles
sont généralement éligibles aux formations du FOREm
– ces formations et aménager leur temps de travail pour
qu’elles  ne  soient  pas  empêchées  de  participer  à  ces
formations.

On va lancer un nouveau cahier des charges pour un
rapport qui va sortir en 2024… On l’a dit, ce n’est pas
très  intéressant  de voir  pendant  les  années covid.  Par
contre,  si  l’on  a  2022-2023,  c’est  intéressant  de  voir
dans  quelle  mesure  les  dispositions  que  nous  avons
prises ont un impact sur l’amélioration des choses.

Je  me  demandais  si  l’on  avait  comparé  avec  le
secteur  du  nettoyage  industriel  par  exemple.  Sait-on
comparer, en termes de pénibilité, d’accidents du travail,
de congés maladie, de temps partiel ? Le temps partiel
est-il  plus  ou  moins  important  quand  on  est  dans  le
nettoyage  industriel  que  dans  le  secteur  des  titres-
services ?  Si  cela  n’a  pas  été  abordé  –  je  ne  m’en
souviens plus –, ne serait-ce pas intéressant de le mettre
si,  de  l’expertise  et  du  travail  que  vous  avez  réalisé,
vous n’avez pas toutes ces données ?

Il  ne  faudrait  pas  non plus  que  ce soit  trop lourd
pour  l’utilisateur ;  il  faut  que  ce  soit  fluide  pour  lui.
Parce que si on lui donne des conditions en disant qu’il
doit  être  présent  plusieurs  heures  pour  venir  voir  son
domicile,  qu’il  soit  présent  pendant  les  heures  de
prestation ou des choses comme cela…

Il  faut  éviter  aussi  l’effet  pervers  selon  lequel  les
gens se disent que c’est trop compliqué, trop lourd, et
décident,  au pire,  de  repasser  au noir.  Des échos que
j’ai, on voit que parfois, cela revient. C’est donc un des
points  d’inquiétude.  C’est  un  équilibre  qu’il  faut
trouver.

Mme Roberty a  beaucoup travaillé  dans le  secteur
des aides familiales. C’est un système qui est progressif,
donc en fonction du revenu. Au PTB, Madame Lekane,
vous avez évoqué le fait qu’il y a des petites pensions
par  exemple,  mais  un  tiers  des  utilisateurs  sont  des
pensionnés.

Parfois,  recourir  en  termes  de  financement  à  une
aide familiale ou à une aide-ménagère sociale est moins
cher que le secteur des titres-services pour l’utilisateur,
puisque  c’est  proportionnel  aux  revenus.  Je  me
demandais  s’il  y  avait  des  glissements  de  temps  en
temps  ou  pas.  Trouvez-vous  que  c’est  intéressant  ou
pas ?
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J’avais  aussi  une  question,  si  vous  le  permettez,
Monsieur le Président, parce que l’on a encore un an de
travail,  donc  on  doit  poursuivre.  Vous  évoquiez  une
sorte  de shift ou  le  fait  que  des  entreprises  privées
grossissaient  de  plus  en  plus  parfois,  ou  que  des
entreprises  flamandes  avaient  des  parts  de marché  en
Wallonie.

Nous avons des entreprises de titres-services dans le
secteur public qui dépendent un peu des communes ou
des CPAS, des ASBL, des entreprises d’insertion. On a
dans le  secteur des  entreprises  d’insertion une qualité
qui  me  semble  intéressante  au  sens  où  ils  peuvent
davantage  accompagner,  grâce  aux  moyens  dont  ils
disposent, les travailleuses et travailleurs : travailler au
reclassement, à la prévention.

Selon vous, ne serait-il pas intéressant de favoriser
ce modèle ou comment pourrait-on faire pour avoir des
shifts ou des naissances d’entreprises automatiquement
dans  ce  secteur  qui  est  plus  coopératif,  plus  fait
d’entrepreneuriat  social  et  qui  correspond aux valeurs
défendues par l’économie sociale ?

La régionalisation est une question que vous aviez
posée ; je ne sais pas qui l’a posée. Les organisations
syndicales, vous connaissez le système à la belge, c’est
purement fédéral. Si un jour il y a une scission ou si, à
un  moment,  on  régionalise  le  dispositif,  s’il  devait  y
avoir  des  commissions  paritaires  régionales  dans  le
secteur des titres-services, ce serait bien plus favorable
aux travailleurs, parce que la réaction entrepreneuriale
d’un côté ou de l’autre ne serait pas du tout la même,
c’est clair.

C’est pour cela aussi que, dans les communications,
parfois, les organisations syndicales nous disent :  « on
est  obligés  d’avoir  un  langage  généraliste  parce  que
c’est sur l’ensemble de la Belgique, même si l’on a tout
à  fait  conscience  qu’en  Wallonie  vous  faites
énormément de choses que les autres ne font pas du tout
en  faveur  des  travailleuses  pour  leur  santé,  pour  leur
formation et des aides qui ont été conditionnées au fait
de ne pas sortir de dividendes, et cetera. »

M. le Président. – La parole est à M. Brolis.

M. Brolis, Expert Compétences et Marché du travail
chez Idea Consult. – Merci pour toutes ces questions et
cet intérêt, cela fait plaisir. On va essayer d’y répondre
au mieux.

Je vais d’abord intervenir sur l’aspect entreprise et
les  priorités  à  mettre  en  place  puis  je  laisserai
Mme Valsamis intervenir sur tout ce qui est formation,
utilisateurs et travailleurs. On essaiera ensuite ensemble
de répondre aux questions plus spécifiques.

Pas mal de questions ont été posées par rapport au
statut  des  entreprises  et  de  savoir  si  cela  fait  une
différence. La réponse est oui, cela fait une différence.
On le sait, les entreprises d’insertion ont une finalité qui

est autre. Elles ont des ressources qui sont autres, elles
ont un profil de travailleurs qui tout autre, elles ont des
moyens, un encadrement, qui sont autres.

Si  l’on regarde  en  moyenne ce  qui  se  passe  dans
chacune des entreprises, dans le secteur de l’entreprise
commerciale et  intérimaire,  on a tendance à retrouver
plus  souvent  une  absence  de  bonnes  pratiques  et  des
problématiques  qui  émergent.  Par  exemple,  dans  ce
rapport,  on  a  pu  mettre  en  évidence  que  le  nombre
d’aides-ménagères  en  incapacité  de  travail  est  moins
important dans les ALE et dans les ASBL que dans les
entreprises commerciales.

On  peut  aussi  mettre  en  évidence  que  les  bonnes
pratiques identifiées sont moins souvent présentes dans
les  sociétés  commerciales  et  les  sociétés  de  travail
intérimaire.

Je suis  professeur d’économie sociale à  l’UCL, je
défends donc fortement l’économie sociale. Mon point
de vue ici est alors plutôt de dire qu’il faudrait essayer
de dépasser quelque peu ce clivage entre les « gentils »
de  l’économie  sociale  et  les  « méchants »  du
commercial.  La  réalité  est,  en  effet,  beaucoup  plus
complexe que cela.

On retrouve quatre grands profils d’entreprises dans
notre secteur.

Le premier profil est celui des entreprises qui font
bien  leur  travail,  qui  mettent  en  place  de  bonnes
pratiques,  qui  ont  les  connaissances  et  les  ressources
suffisantes et qui  ont un modèle économique qui leur
permet de le faire. Il n’y a pas de problème à ce niveau.
Il faut juste s’assurer qu’elles aient toujours les moyens
et les connaissances nécessaires pour continuer à faire
du bon travail.

Le  deuxième  profil  renvoie  aux  entreprises  qui
essaient de faire de leur mieux et qui essaient de faire du
bon  travail,  mais  qui  n’ont  pas  forcément  toutes  les
bonnes connaissances.  C’est  là  que les  contrôles  sont
très importants, parce que l’on voit que ces entreprises
réagissent  aux  contrôles,  elles  apprennent :  « J’avais
cela à disposition, je ne le savais pas. Je devais mettre
cela en place, je ne le savais pas ». On a une véritable
évolution de ces entreprises. Je pense qu’il est dès lors
important de pouvoir continuer à les aider à s’améliorer.

Le  troisième  profil  d’entreprises,  ce  sont  les
entreprises qui aimeraient faire du bon travail, mais qui
n’y arrivent pas parce qu’elles n’ont pas les ressources
suffisantes, parce que leur modèle économique n’est pas
suffisamment bon. Dans ce cas, il faut pouvoir s’assurer
de  les  aider  à  trouver  les  ressources  suffisantes  pour
pouvoir  offrir  de  bonnes  pratiques.  Il  ne  s’agit  pas
forcément de leur donner plus, mais de les accompagner
pour pouvoir développer un modèle qui permet de faire
du bon travail.
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Le  quatrième  profil  renvoie  à  des  entreprises  qui
sont plus des fonds financiers que des entreprises.  Ils
ont identifié une opportunité de marché incroyable : on
a  un  prix  qui  est  garanti  et  l’on  peut,  en  rachetant
beaucoup d’entreprises, faire des économies d’échelle.
On  peut  minimiser  les  coûts  et,  en  plus  de  cela,  en
trichant un petit peu, on peut s’assurer que l’on ne va
jamais payer un travailleur s’il n’y a pas de prestation.
Parce  que  s’il  n’y  a  pas  de  prestation,  qu’il  travaille
quand même un peu sur la journée et qu’une partie de
ses  prestations  sont  annulées,  on  va  les  mettre  en
absence justifiée, et s’il n’y a pas de prestation sur la
journée, on va les mettre en chômage économique. On
est donc assuré, quoi qu’il arrive, que, sur chaque heure
payée  de  travail,  il  a  une  marge  bénéficiaire.  On
n’assume pas  son  rôle  d’employeur,  on  minimise  ses
coûts, on n’a même pas de réponse au téléphone quand
l’aide-ménagère  appelle.  On  a,  dans  ce  cas,  des
pratiques qui sont de cet ordre : « Viens signer le papier
attestant  que  tu  as  suivi  les  formations »  ou  « Viens
nettoyer  le  bureau  et  l’on  va  te  faire  signer  un  petit
papier qui dit que tu as fait une formation ». On a des
entreprises qui trichent, qui exploitent les gens et qui ont
identifié qu’ils  ont un système rentable avec des prix
assurés, des coûts assurés. De temps en temps, un petit
contrôle avec une petite amende, ce n’est pas cela qui va
faire la différence.

Pour ces entreprises, il est donc important d’agir très
fortement. Ce sont des entreprises qui rachètent tout ce
qu’il  y  a  moyen  de  racheter  pour  le  moment  pour
générer ces économies d’échelle. 

Je vais dépasser le clivage du statut de l’entreprise.
Il  y  a  plein  d’entreprises  commerciales  qui  font  bien
leur travail ou qui essaient de bien le faire, mais il y en a
aussi qui sont là, non pas pour faire du bon travail, mais
pour  lever  un  maximum  de  fonds  publics  au  profit
d’investisseurs privés, souvent étrangers. C’est là qu’il
faut pouvoir intervenir.

La première des priorités, à mon sens, ce n’est pas
d’inventer de nouvelles règles, c’est de s’assurer que le
droit du travail est respecté, c’est-à-dire d’empêcher que
l’on prenne des personnes qui ne connaissent pas bien la
langue et qui ne connaissent pas bien la loi et à qui on
peut imposer tout et n’importe quoi. Il  s’agit aussi de
s’assurer que, quand on a un contrat de travail qui dit
que l’on travaille 18 heures par semaine, ce n’est pas en
faire prester 23 pour m’en payer 18. Comme cela, quand
il  y  aura une absence de prestation,  on pourra quand
même lui en payer 18. Il s’agit de se dire que, quand
l’employeur  n’a pas  réussi  à  trouver suffisamment  de
travail pour respecter le contrat de travail de son aide-
ménagère,  c’est  de  sa  responsabilité,  ce  n’est  pas  la
responsabilité de l’aide-ménagère.

Il  s’agit  aussi  de  leur  obtenir  des  moyens  de
transport  suffisants.  Combien  d’aides-ménagères  nous
disent :  « J’ai  dû  vendre  ma  voiture  pendant  la  crise
parce que je n’avais plus de salaire. Je ne sais plus me

déplacer » ou « À la fin du mois, je ne sais plus mettre
de carburant dans ma voiture. Comment je fais ? Je dois
payer pour aller travailler et je n’ai pas les moyens de
payer, donc je ne peux plus travailler » ? Il y a donc là
des  choses  à  faire.  Je  ne  vais  pas  m’étaler  là-dessus,
mais il y aurait beaucoup de choses à dire.

La  deuxième grande priorité  –  puis  je  laisserai  la
parole  à  ma  collègue  –,  c’est  cette  transition
professionnelle. Quand on dit 20 %, il s’agit de 20 % de
ceux qui quittent le dispositif et qui trouvent un autre
emploi.  Cela  veut  dire  que  80 %  qui  quittent  le
dispositif  sont  inactifs,  au  chômage,  en  incapacité  de
travail après. Dès lors, ce ne sont pas de bons chiffres du
tout !  À  ce  stade,  il  faut  pouvoir  favoriser  cette
reconversion professionnelle.

C’est le cas aussi dans les métiers du nettoyage. On
a observé que c’est vers la vente, vers le nettoyage et
vers le vieillissement que l’on trouve les opportunités de
reconversion. En fait, pouvoir nettoyer dans un lieu qui
est fixe, dans un environnement de travail contrôlé avec
des  opportunités  d’évolution,  avec  un  salaire  qui  est
plus élevé, avec des horaires qui sont plus décents, dans
ce  cas  on peut  retrouver un espace  de  travail  qui  est
moins pénible et qui permet un développement de sa vie
personnelle avec des salaires plus stables et élevés que
dans les titres-services.

Comment favoriser ces reconversions ? Aujourd’hui,
on  a  des  secteurs  en  pénurie :  celui  des  maisons  de
repos, de l’aide à domicile. Ces secteurs sont féminisés
et demandent de développer une relation humaine avec
le  client.  Ce  sont  des  compétences  qui  ont  été
développées  dans  les  titres-services.  Cependant,  pour
avoir accès à ces secteurs, il faut détenir un diplôme de
métier :  on  doit  être  ergothérapeute,  infirmière,
soignante.  Ce  sont  des  études  que  les  ménagères
peuvent suivre, mais en cours du soir, pendant deux ou
trois  ans.  Très  peu  ont  l’énergie,  la  motivation  et  la
réalité de vie appropriées pour suivre ces formations.

Dès lors,  il  est important  de proposer un parcours
aux aides-ménagères, en leur proposant de développer
d’abord  des  compétences  de  nettoyage  et  de  relation
avec  les  clients  avec  les  titres-services.  Après,  la
possibilité s’ouvre de devenir aide-ménagère avec une
tarification sociale en suivant quelques formations. La
personne va plutôt s’occuper de personnes âgées avec
des  problématiques  un  peu  différentes.  Ensuite,  la
personne a la possibilité de devenir  aide-soignante ou
aide familiale,  il  y a  plein de possibilités.  Cependant,
dans ces parcours, il ne faut pas reprendre d’études pour
avoir accès à ces métiers. Il faudrait créer des parcours
avec  des  étapes  qui  permettent  de  développer  des
compétences et d’avoir ainsi accès au fur et à mesure à
ces différents métiers.

Ce n’est qu’à ces conditions que l’on pourra faire du
secteur des titres-services un secteur qui génère un effet
tremplin.  Aujourd’hui,  au  contraire,  l’effet  majeur  du
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secteur  des  titres-services  est  de  fabriquer  des  gens
inemployables à long terme.

Pour  éviter  ce  dernier  effet,  il  est  vraiment
important :

- de respecter les règles ;
- d’aider  les  acteurs  qui  essaient  de faire  du bon

travail ;
- d’éjecter les acteurs qui sont là pour puiser dans

les finances publiques ;
- et  de  créer  de  vrais  parcours  d’évolution

professionnelle pour ces aides-ménagères.

Ces  quatre  conditions  seront  bien  pour  les
travailleuses,  bien  pour  la  collectivité  et  ce  sera  bien
pour les pouvoirs publics à tous les niveaux.

Mme Valsamis, Senior experte Marché du travail &
Politique socioéconomique chez Idea Consult.  –  Si  je
peux  me  permettre,  un  cinquième  point  me  semble
important,  même  si  c’est  en  lien  avec  ton  troisième
point : favoriser toutes les pratiques d’encadrement et de
formation  des  travailleuses  au sein des  entreprises  de
titres-services.

Effectivement, comme M. Brolis le dit, actuellement
le secteur des titres-services n’est pas un tremplin vers
un  autre  emploi.  Pour  créer  ce  tremplin,  il  y  a  ces
recommandations  de  reconversion  professionnelle  que
M. Brolis propose. Au-delà, les titres-services répondent
aussi à un besoin de société. C’est un secteur important ;
bien entendu, notre message n’est pas de dire que toutes
les  travailleuses  doivent  sortir  du  secteur  des  titres-
services,  c’est  aussi  de faire  de  ce  secteur un secteur
viable,  dans lequel les travailleuses peuvent faire  leur
travail  en  toute  sécurité  et  répondre  de  la  sorte  à  un
besoin de société.

Ce que je viens de dire est en lien avec différentes
questions qui ont été posées.

Il  y  avait  pas  mal  de  questions :  avez-vous  des
chiffres actualisés ? Quel est l’impact de la crise ? La
crise  a-t-elle  généré  des  fusions  et  acquisitions ?  Les
19 heures de travail  sont-elle  respectées,  ainsi  que les
neuf heures de formation ?

Malheureusement,  nous  n’avons  pas  les  chiffres
pour confirmer ou infirmer et répondre à ces questions.
L’évaluation allait jusqu’en 2020, mais j’entends qu’une
évaluation va être effectuée prochainement.

Outre ce rapport, on travaille aussi pour la Région
bruxelloise  et  pour  le  fonds  sectoriel.  Les  éléments
d’information  que  l’on  a  collectés  dans  ces  études
peuvent aussi être utilisés ici, même si les marchés ne
sont  pas  tout  à  fait  les  mêmes.  Cependant,  certains
éléments de réponse sont quand même importants.

Avant  de  parler  de  l’impact  de  la  crise  sur  la
situation  actuelle,  je  voulais  quand  même répondre  à
quelques questions un peu plus factuelles.

Concernant la première question qui a été posée sur
l’évolution  commerciale,  je  pense  que  mon  collègue,
M. Brolis, y a répondu.

Au  niveau  des  utilisateurs,  vous  disiez  qu’il  faut
faire  attention aux personnes âgées de 65 ans et  plus,
qui ont des pensions basses, et cetera. On l’entend. Je
pense  que  Mme la Ministre  a  déjà  répondu  à  cette
question, il existe d’autres modèles pour ces personnes.
N’oublions pas  que,  initialement,  l’objectif  des  titres-
services est la conciliation de la vie privée et familiale
des  utilisateurs.  Les personnes les  plus  âgées  ne sont
pas,  initialement,  les  personnes  cibles  des  titres-
services. C’est ainsi que cela a été conçu, même si, dans
la pratique, on voit que ces personnes les utilisent aussi.
Pour  les  personnes  les  plus  dépendantes,  dont  les
moyens sont plus restreints, il existe d’autres modèles
que les titres-services.  Il  y a  ce glissement dont vous
parliez, qui est une réponse à cette question.

Il  y  avait  des  questions  sur  l’impact  de  la  crise,
et cetera. Comme je le disais, nous sommes occupés à
mener  une  étude  pour  la  Région  bruxelloise  dont  la
question centrale est l’impact de la crise sanitaire. On
s’est vite rendu compte que la crise sanitaire était assez
temporaire et que, par la suite, les choses ont continué à
évoluer  dans  le  sens  où  elles  évoluaient  déjà.  Les
tendances structurelles qu’évoquait M. Brolis ont repris,
que ce soit la concentration du marché, en matière de
santé au travail avec des incapacités qui augmentent, et
cetera.

Les éléments qui ressortent le plus actuellement ne
sont  pas  liés  à  la  crise  sanitaire,  mais  à  la  crise
énergétique.  C’est  quelque  chose  qui  ressort
énormément.  On  a  mené  des  focus  groups avec  les
travailleuses.  Certaines  étaient  en  pleurs,  elles  nous
disaient qu’elles ne s’en sortaient plus, qu’elles devaient
cumuler  plusieurs  jobs,  alors  qu’avant  elles  s’en
sortaient  avec  leur  salaire  de  travailleuses  titres-
services. Certaines doivent, par exemple, faire du baby-
sitting en plus le soir. Elles ne s’en sortent plus, malgré
l’indexation des salaires. L’indexation ne suffit pas pour
leur permettre de garder leur train de vie.

L’actualité,  aujourd’hui,  pour  nous,  c’est  la  crise
énergétique.  C’est  la  précarité  financière  des
travailleuses qui est encore plus prégnante. L’impact de
la  crise  sanitaire  a  été  éphémère,  mais  cette  crise
énergétique  est  beaucoup  plus  impactante  et  durable
pour les finances de ces travailleuses.

Il y avait la question des priorités. Je suis d’accord
avec les priorités de M. Brolis, mais, pour moi, il y en a
encore  une  à  ajouter :  l’aspect  financier  pour  les
travailleuses, pour la revalorisation de leur salaire, pour
les soutenir et leur permettre de continuer à travailler.
Certaines  disaient  que  l’on  faisait  d’elles  des
travailleuses pauvres. On a vu les chiffres, les salaires
sont  extrêmement  faibles.  Vu  la  réalité  de  la  vie
aujourd’hui, c’est très compliqué pour elle. Il y a donc
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aussi  l’aspect  financier  qui  est  une  priorité.  Il  faut
soutenir  pécuniairement  les  travailleuses.  C’est  un
élément extrêmement important. 

(Réaction de M. Brolis)

Tout à fait. Comme M. Brolis le dit, le montant et la
stabilité de revenus sont importants.  Il  y a  une forme
d’instabilité,  avec  des  horaires  qui  changent  tout  le
temps,  et  une  grande  insécurité  financière  qui  en
découle. Les travailleuses ne savent pas, en fin du mois,
combien  elles  vont  avoir  sur  leur  compte  pour  payer
leurs factures. Cela leur amène beaucoup de stress.

Je  voulais  aussi  revenir  sur  l’aspect  « santé  au
travail »  parce  que  c’est  également  un  élément
important.  Il  y  a  pour  les  travailleuses  un  nombre
important d’incapacités au travail. Il y a également une
difficulté  pour  les  entreprises  de  recruter  des
travailleurs.  L’emploi  est  un  des  défis  aujourd’hui  au
niveau des entreprises puisqu’elles ont du mal à garder
leurs  travailleuses  à  l’emploi.  L’aspect  salarial  joue,
mais  il  y  a  aussi  l’aspect  formation,  l’aspect
encadrement qu’il faut également essayer de renforcer.
Concernant  l’aspect  formation,  je  voulais  en  parler,
notamment sur base de l’étude que l’on vient de finir
pour  le  Fonds  sectoriel  des  titres-services.  On  a
questionné des entreprises et des travailleuses dans les
trois Régions. Je me permets donc de pointer les chiffres
pour la Région wallonne. Ce qu’il était intéressant de
mentionner, c’est qu’il y a encore une grande part des
travailleuses qui n’ont jamais suivi de formation ou qui
ont suivi des formations de très faible qualité.

Par  contre,  on  le  voit,  celles  qui  suivent  des
formations de manière soutenue et pas uniquement des
formations techniques, de nettoyage, et cetera, ont une
meilleure santé. Il s’agit de formation leur apprenant la
manière de dire non au client, la manière de se déplacer,
et cetera. On voit que l’impact de telles formations est
très positif pour elles, sur la santé et sur leur volonté de
rester  dans  le  secteur.  Nous  croyons  réellement  à
l’importance de cet aspect formation pour les soutenir
dans leur travail de tous les jours, pour améliorer leur
santé et cultiver leur volonté de rester dans ce secteur.
C’est aussi un élément de réponse par rapport à ce qui
était  questionné  sur  le  sujet.  Je  retourne  vers  la  liste
pour voir ce que nous n’avons pas du tout abordé.

M. Brolis  va  prolonger  le  propos,  ce  qui  me
permettra de regarder mes notes.

M. Brolis, Expert Compétences et Marché du travail
chez  Idea  Consult.  –  Nous  allons  certainement  en
oublier,  n’hésitez  donc  pas  à  vous  manifester  le  cas
échéant.

Il y avait également une question sur l’augmentation
du  prix  à  10 euros.  Nous  en  avons  déjà  parlé.  Nous
sommes plus que pour. Dix euros est un minimum. Je
pense que la grosse réticence à augmenter le prix venait
souvent du fait : « les gens ne vont-ils pas retourner au

travail  au noir ? » Aujourd’hui,  il  faut  se demander si
entre 9 euros et 10 euros cela vaut la peine de faire les
démarches  de  tout  changer.  Il  y  a  déjà  des  coûts  de
transaction  qui  sont  importants  et  puis  d’autres  pas.
Même si nous n’avons pas les chiffres, les retours que
nous avons sont que, sur le marché au noir, c’est déjà
plus cher que 9 euros. À ce niveau, nous pouvons y aller
sans trop de difficulté et d’inquiétudes.

Sur la crise covid, il y avait aussi une question sur
les fusions, absorptions, fermetures. Effectivement, cette
année-là,  nous  avons  vu  plus  de  fermetures  que  les
autres années, moins d’ouvertures et plus d’absorptions.
À nouveau, par la suite, la dynamique normale a repris,
même si nous n’avons pas les chiffres sur la Wallonie. Il
y  a  beaucoup  d’entreprises  qui  sont  sur  les  deux
Régions.

À  propos  des  neuf heures  de  formation,  nous  ne
devons pas parler comme cela. Dire 9 heures, 18 heures,
15 heures, 52 heures n’a en effet pas beaucoup de sens.
Une aide-ménagère présente depuis 15 ans et qui a déjà
suivi toutes les formations qu’il faut n’a pas le même
besoin en formation que quelqu’un qui vient d’arriver et
dont c’est la première expérience professionnelle.

C’est  pour  cela  que  je  parlais  de  parcours  de
formation. Nous avons ce parcours qui est décrit sur huit
pages  dans  le  rapport  aux  Bruxellois,  qui  part  de
l’arrivée  dans  les  titres-services  à  la  sortie  dans  les
titres-services :

- quelles  sont  les  compétences  minimums  à
acquérir  pour  bien  faire  son  métier  dans  les
bonnes conditions ;

- ce que c’est ;
- quelles sont les formations à suivre.

Il  faut  les  suivre  et  les  valider  dans  un  temps
déterminé. Puis, il y a différents parcours de formation,
en fonction du souhait et de la situation de la personne,
à  choisir  en  concertation  entre  l’employeur  et  la
personne. Ils doivent permettre un suivi dans le temps.

Je pense qu’imposer un minimum d’heures n’est pas
respecté.  Le budget  régional n’est  pas utilisé,  mais le
budget du Fonds de formation sectoriel non plus. Il y a
énormément  de  triche  sur  la  formation.  Nous  faisons
beaucoup de formations internes  par  des  gens qui  ne
sont pas des formateurs, ou l’on déclare avoir suivi les
formations qui n’ont pas eu lieu. Si nous obligeons des
entreprises  qui  n’en  ont  pas  envie  de  faire  des
formations  sans  leur  donner  de  véritables  objectifs  et
une opportunité de voir une évolution positive, tout ce
que nous récolterons est une augmentation de comment
on fait pour répondre plus ou moins au truc sans que
cela embête trop.

Pour  ma  part,  il  y  a  un  réel  besoin  de  faire  ces
parcours de formation, que ce soit en partenariat avec
des  formateurs  professionnels  ou  avec  le  FOREm ou
d’autres. Par ailleurs – c’est quelque chose qui nous est
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souvent  revenu  et  que  je  n’ai  pas  pu  vérifier  –,  les
formations  proposées  par  le  FOREm,  les  aides-
ménagères, les titres-services ne sont pas prioritaires. Ce
sont  les  personnes  demandeuses  d’emploi  qui  sont
prioritaires.

Sur le minimum des 19 heures prestées, je ne sais
pas si j’ai un avis. Je conçois que l’objectif est de dire
que nous allons offrir un salaire minimum et d’essayer
d’éviter les pratiques où l’on met un contrat de travail le
plus bas possible et puis on verra bien ce qui se passe
avec des avenants. Je pense que c’est bien. Cependant,
attention, pour certaines, ce n’est pas forcément l’idéal.
Il  faut  surtout  faire  attention  qu’à  nouveau,  dans
certaines  pratiques  d’entreprises  pendant  un  contrat  à
19 heures, on va demander d’en prester 23 ou 24 heures
pour compenser les éventuelles absences. Cela nécessite
une vraie  réflexion et  une  vraie analyse  avant  que  je
puisse  vous répondre  « c’est  bien » ou « ce  n’est  pas
bien ».

Mme Valsamis, Senior experte Marché du travail &
Politique socioéconomique chez Idea Consult. – Je vais
poursuivre. Il y a des questions auxquelles nous n’avons
pas encore répondu.

Tient-on compte que c’est uniquement le personnel
d’encadrement ou a-t-on aussi le personnel administratif
ou  la  direction ?  En  fait,  cela  varie  de  la  réalité
d’entreprise à une autre. Dans les grandes entreprises,
c’est  clairement  le  personnel  d’encadrement ;  après,
dans  les  plus  petites,  la  direction  peut  déjà  faire
l’encadrement.  Au  final,  ce  nombre  d’encadrants  est
juste un indicateur et ne donne pas souvent l’indication
de la qualité de l’encadrement, même si l’on s’imagine
que, au plus le nombre de personnes à encadrer est élevé
pour une seule personne, au plus faible est la qualité.

M. Disabato (Ecolo). – Je me permets juste de vous
interrompre parce qu’en fait ma question supposait que
le directeur tienne ce rôle. Il pourrait être dans ce rôle,
c’est un vrai encadrement. Ce que je veux savoir, c’est
si  l’on  considère  que  le  gestionnaire  des  ressources
humaines qui enverra simplement les fiches de paie ou
d’autres  documents  est  considéré  comme  encadrant
alors qu’il n’encadre pas véritablement. Or, ce qui est
demandé par le secteur, c’est surtout d’avoir des gens
qui  encadrent  réellement,  c’est-à-dire  qui  vont  voir
comment cela se passe avec les clients et peuvent ainsi
faire  le  go-between dans  la  triangulation  que  vous
évoquiez tout à l’heure.

Mme Valsamis, Senior experte Marché du travail &
Politique socioéconomique chez Idea Consult. – Tout à
fait,  c’est ce que je voulais dire :  cela ne dit  rien sur
cette qualité d’encadrement et ce qu’ils font exactement.
C’est  pour cela que je  voulais dire que finalement ce
n’est  qu’un  chiffre.  Certes,  il  y  a  toute  une  réalité
derrière qui peut varier, mais à la question de savoir s’il
y a des entreprises wallonnes qui sont alors actives en

Région  flamande  et  bruxelloises,  la  réponse  est  oui.
Cela va bien entendu dans les deux sens.

Pour  être  franche,  je  n’ai  plus  les  proportions
exactes,  je  ne  sais  plus  s’il  y  a  plus  d’entreprises
flamandes qui sont actives en Région wallonne que le
contraire,  mais  j’ai  l’impression  que  ce  sont  des
proportions assez similaires  en  fait.  En  tout  cas  c’est
quelque chose que l’on peut vérifier, mais clairement les
deux se font.

Il y avait la question des calculs de rentabilité, mais
je n’ai pas perçu si c’était la rentabilité du système pour
les finances publiques ou si c’était pour les entreprises.

M. Disabato (Ecolo).  –  Pour  les  entreprises.
Forcément,  il  faut  trouver  un  équilibre  entre  la
rentabilité pour les entreprises et en même temps le coût
pour les pouvoirs publics.

M. le Président.  –  Si  vous  interpellez  les
commissaires, ils vont vous répondre. À ce moment-là,
le débat risque de s’envoler, surtout connaissant certains
d’entre eux.

(Réactions dans l’assemblée)

Je ne vise personne, je préfère vous regarder.

Mme Valsamis, Senior experte Marché du travail &
Politique  socioéconomique  chez  Idea  Consult.  –
Désolée,  je suis encore naïve sur le sujet.  Je n’ai  pas
beaucoup d’expérience en la matière, mais je ne le ferai
plus.

Par  rapport  au calcul  de rentabilité,  c’est  vrai  que
cette année-ci il n’y a pas vraiment eu de focus sur cette
rentabilité. On l’avait fait aussi pour la Région wallonne
dans le rapport antérieur et l’on avait alors vu en termes
de  rentabilité  des  variétés  de  situations,  en  termes
d’entreprises,  en  fonction  de  la  taille,  du  type
d’entreprise, et cetera. C’est un calcul que l’on a déjà
été  amené  à  faire  et  que  l’on  fait  d’ailleurs  pour  le
rapport  bruxellois  cette  année.  On  a  aussi  notre
méthodologie pour le faire. Cela n’a pas été fait pour la
Région wallonne cette année, mais ce qui est intéressant
de  voir  aussi,  c’est  que  les  pratiques  des  entreprises
varient.  Comme M. Brolis  le  disait,  on voit  qu’il  y  a
différents profils d’entreprises et, du coup, la rentabilité
est aussi en lien avec cela. C’est pour cela que l’on est
en faveur de l’augmentation du prix jusqu’à 10 euros.

Néanmoins,  il  est  aussi  nécessaire  d’essayer  de
favoriser  les  pratiques  d’encadrement  et  autres,  qui
permettent de soutenir les travailleurs, mais aussi pour
voir  comment  il  est  possible d’une manière ou d’une
autre de lier les deux. C’est tout ce principe d’équilibre,
pour  les  entreprises  qui  jouent  le  jeu,  de  s’assurer
qu’elles perçoivent effectivement les finances dont elles
ont besoin pour pouvoir continuer à jouer le jeu.
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Il  y  avait  aussi  la  question  de  l’utilisation  de
produits,  de la relation avec le client,  et  cetera.  C’est
vrai que l’on n’en a pas beaucoup parlé dans ce rapport.
On l’avait fait dans les rapports antérieurs. Il y a toute
une problématique effectivement, ce n’est pas la même
chose d’utiliser tous les jours des produits nocifs ou de
les  utiliser  une  fois  par  semaine.  On  croit  aussi
fortement en tout ce qui concerne l’aspect information
du client,  convention  avec  les  clients,  information  de
l’aide-ménagère.

Il  y  a  toute  une  logique  d’apprentissage  et
d’information, que ce soit tant au niveau de l’utilisateur
qu’au niveau de l’aide-ménagère. C’est d’ailleurs une de
leurs  recommandations  d’avoir  des  conventions,  des
flyers pour les clients. On pourrait aller beaucoup plus
loin qu’actuellement.

Par rapport à la question de ces contrôles que l’on
pourrait faire à domicile et de leur complexité – parce
que c’est le domicile du client – cela pourrait aussi être
quelque chose qui, dès le départ, contractuellement, soit
signé avec le client. Si l’on a, dès le départ, un nouveau
client et que l’on signe une convention avec lui, qu’on
lui explique ce que l’on peut faire et ce que l’on ne peut
pas faire dans le secteur et qu’on lui explique que l’on
va venir chez lui pour vérifier le lieu de travail.

Il peut y avoir des contrôles, c’est quelque chose qui
est fait d’un commun accord. C’est aussi une des choses
que l’on propose par rapport à cette piste de contrôle.
Oui,  c’est  possible  de  faire  ces  contrôles.  Il  y  a  des
entreprises qui le font, donc je ne vois pas pourquoi on
ne pourrait pas le faire pour toutes. Clairement, ce doit
être fait avec l’accord du client. Il y a aussi toute une
logique d’éduquer et d’informer.  Le client qui a aussi
son rôle à jouer. Actuellement, ce n’est pas du tout le
cas, en tout cas pas pour toutes les entreprises.

M. Brolis, Expert Compétences et Marché du travail
chez Idea Consult. – Je voulais compléter ces propos.
Quand je disais que l’on est prêt à travailler avec vous
sur une solution, cela veut dire que l’on ne l’a pas. Par
contre, on peut aller s’inspirer de ce qui se fait dans les
ALE  parce  qu’ils  ont  mis  en  place  un  dispositif  qui
permet d’aller contrôler le domicile de l’usager. Je n’ai
pas connaissance précisément de ce qu’ils  ont mis en
place, mais je sais que cela existe et que l’on peut aller
voir dans ce sens.

Concernant les produits, ce qui est important aussi
de savoir,  c’est que la problématique des produits,  ce
n’est  pas  que  le  produit.  Il  y  a  beaucoup  d’aides-
ménagères qui nous disent : « On peut nous donner des
produits bio, tout ce que vous voulez. En fait, quand on
est amené à nettoyer une douche de quatre mètres carrés
trois fois sur la journée, les produits nous agressent, peu
importe le produit que l’on utilise ». Dès lors, ce qui est
important, c’est d’avoir du bon matériel de protection,
du bon matériel  de  travail  et  ne  pas  arriver  avec  ses
baskets et son t-shirt et se dire « je vais nettoyer toute la

journée ».  C’est  également  important.  Voilà  pour  la
complétude de mes propos.

Mme Valsamis, Senior experte Marché du travail &
Politique socioéconomique chez Idea Consult. – J’avais
noté  d’autres  questions  auxquelles  on  a  répondu
partiellement. Je voulais encore rajouter des éléments. Il
y avait une question concernant l’emploi tremplin. On
l’a  vu  dans  d’autres  secteurs,  il  y  a  une  plus  grande
stabilité  à  l’emploi,  un  plus  grand  emploi  tremplin.
Comment  l’explique-t-on  par  rapport  au  nettoyage
industriel,  par  rapport  à  l’aide  à  domicile,  à
l’HORECA ? On l’avait expliqué aussi, c’est clairement
au  niveau  du  profil  que  cela  se  joue.  On  a  donc un
public plus précarisé, plus éloigné de l’emploi. C’est là
aussi l’importance de l’encadrement de ce profil, d’en
tenir  compte  et  de  les  encadrer  de  la  meilleure  des
manières, c’est aussi une solution à la problématique de
tremplin  de  l’emploi,  de  stabilité  de  l’emploi  et  de
capacité de travail.

On a parlé de la rentabilité des entreprises.

Je  voulais  quand  même aussi  parler  des  pouvoirs
publics que l’on n’a pas trop abordés dans le rapport.
On sait que c’est un dispositif qui coûte de l’argent. En
soi, il génère aussi des effets de retour à travers la mise
au  travail  des  travailleurs.  Cependant,  il  est  clair
qu’avec cette problématique d’incapacité de travail cela
réduit les effets de retour et cela augmente les dépenses
publiques.  De ce niveau aussi,  les autorités publiques
ont tout  intérêt à essayer de réduire un maximum ces
incapacités  de  travail  dans  le  secteur  à  travers
différentes pratiques que l’on a mises en avant. Je l’ai
répété plusieurs fois parce que nous avons trouvé que
c’était une situation – on le voit dans le rapport, c’est
assez criant et l’on sait que cela ne fait que continuer
d’année en année – qu’il fallait arranger. D’autant plus
que c’est un secteur qui répond à un besoin de société et
que la situation n’est pas tenable, que ce soit au niveau
des entreprises qui ne trouvent pas de travailleuses, que
ce soit au niveau des travailleuses qui ne peuvent pas
continuer à travailler dans le dispositif. Par conséquent,
il faut essayer de mettre un maximum de pratiques en
place pour rendre ce secteur viable.

M. Brolis, Expert Compétences et Marché du travail
chez Idea Consult. – Il y a eu des questions avec des
comparatifs  avec  la  santé  industrielle.  Ici,  on  a  eu
l’occasion  de  comparer  les  trajectoires ;  d’où  ils
viennent et où ils vont, afin de mettre en évidence que
les  problèmes  de  santé  sont  plus  importants  dans  les
titres-services que dans le nettoyage industriel ou dans
les  autres  secteurs  même  si,  à  nouveau,  ils  ont  des
profils plus fragilisés quand ils arrivent dans les titres-
services que quand ils arrivent dans les autres secteurs.
Sur tous les autres points de comparaison, on a donné
tout  ce  que  l’on  avait.  On  n’a  pas  plus,  on  n’a  pas
moins. Il faut comprendre que c’est un énorme travail.
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Pourquoi ce travail-ci a-t-il été permis ? Parce que,
au lieu de faire une évaluation annuelle, le FOREm a
choisi de faire une évaluation sur trois ans. Elle avait
donc plus de budget ; ce qui nous a permis d’aller plus
loin, de pouvoir investiguer cette question de la santé au
travail et les trajectoires professionnelles et de pouvoir
comparer  à  trois  autres  secteurs.  Évidemment,  si  l’on
voulait aller plus loin dans la comparaison, cela voudrait
dire  que  l’on  devrait  recommencer  le  travail  pour
l’ensemble  des  secteurs  et  cela  deviendrait  un  travail
très  conséquent,  avec un budget important ;  à  voir  ce
que le FOREm et vous désirez à ce niveau.

Il est vrai que nous sommes un peu étonnés de ne
pas avoir eu de demande, que ce soit nous ou d’autres,
d’un rapport actualisé depuis ce que nous avons fait en
2021.

Concernant la réflexion : « trop compliqué pour les
utilisateurs », il y a toujours ce discours de se dire que
l’utilisateur n’est pas d’accord. D’accord ? Le client est
roi ! Néanmoins, il y a quand même des conditions pour
pouvoir offrir un service. Quand on va dans une salle de
cinéma, on ne peut pas se mettre tout nu et l’on ne peut
pas balancer son popcorn sur les autres. C’est la même
chose.  Il  y  a  aussi  des  conditions  à  respecter.  C’est
important  de  ne  pas  imposer  à  l’utilisateur  bêtement,
mais de lui expliquer et de lui dire : « En fait, si nous
faisons cela, c’est que cela a une utilité. C’est que cela
va  nous  permettre  d’avoir  une  meilleure  relation,  de
mieux  comprendre  vos  besoins,  d’avoir  une  aide-
ménagère qui est moins souvent absente, qui va pouvoir
vous  offrir  un  meilleur  service.  C’est  en  travaillant
ensemble que l’on va pouvoir y arriver. ».

J’entends bien que cela peut paraître compliqué pour
certains utilisateurs. « Oui, mais si vous faites une visite
de mon domicile et c’est une convention, je préfère ne
pas avoir de service ».

J’en  connais  d’autres  aussi,  comme  moi,  par
exemple, qui sont plutôt rebutés de savoir que j’appelle
une entreprise de titres-services. On vient chez moi et
l’on preste un service, et je n’ai pas eu l’occasion, en
fait,  d’organiser  ce  service,  d’en  discuter,  de  voir  ce
qu’il  va  se  passer,  de  ce  que  je  dois  faire  quand  je
rencontre certaines situations, je suis un peu perdu. Cela
me bloque donc en tant qu’utilisateur de titres-services.
C’est important à mettre en évidence.

Mme Valsamis, Senior experte Marché du travail &
Politique  socioéconomique  chez  Idea  Consult.  –  J’ai
noté encore une question. C’était sur l’aspect formation
ou la question de savoir comment nous pouvons vérifier
si ce qui a été appris en formation est appliqué.

Dans cet aspect formation, je voulais revenir sur un
élément ; M. Brolis l’a dit aussi.

Actuellement,  en  ce  qui  concerne  les  formations
données en interne de qualité limitée ; ce n’est pas le cas
pour  toutes,  il  y  a  aussi  des  entreprises  qui  prennent

leurs  responsabilités,  qui  donnent  des  formations  de
qualité, et cetera.

Parmi ces entreprises qui font des choses bien, nous
avons,  par  exemple,  des  entreprises  qui  envoient  des
ergonomes  sur  le  terrain,  avec  la  travailleuse,  pour
apprendre les bonnes positions, pour s’assurer qu’elles
font  bien  le  travail.  Ce  sont  clairement  de  bonnes
pratiques,  qu’elles  soient  apprises  par  quelqu’un  du
métier, quelqu’un qui connaît ce type de travail et qui
sait  comment  bien  appliquer  les  choses.  C’est  pour
donner aussi un exemple de bonnes pratiques. Dans le
cadre  de  cette  étude  que  l’on  a  faite  pour  le  fonds
sectoriel, nous avons élaboré avec les travailleuses du
secteur  des  formations idéales.  Cela  faisait  partie  des
choses demandées, ces formations en ergonomie. Nous
avons également des exemples où des femmes disaient :
« J’ai  reçu  les  diapositives  d’un  maçon  qui  explique
comment  travailler  ergonomiquement.  Je  ne  suis  pas
maçon. Donc, cela ne m’a pas du tout intéressé ».

Essayer d’avoir ces formations de qualité donnée par
des professionnels, c’est extrêmement important et bien
plus important que ce que M. Brolis disait, coller à un
chiffre  moyen.  Une  travailleuse  qui  rentre  dans  le
secteur a des besoins de formation bien plus étendus que
quelqu’un présent depuis plus de 10 ans. Même pour la
personne  qui  est  là  depuis  plus  de  10 ans,  on  a  des
parcours  de  formation  qui  peuvent  être  élaborés  en
fonction  de  l’ancienneté  qui  tiennent  compte  des
besoins des travailleuses en fonction des révolutions de
carrière.

M. Brolis, Expert Compétences et Marché du travail
chez Idea Consult.  – Il  y avait  encore la  question de
l’ouverture à d’autres activités.

Nous n’avons pas d’avis tranché par rapport à cela.
Nous pensons qu’il  faut  d’abord régler  les  problèmes
dont  nous  venons  de  parler  avant  d’envisager  une
ouverture à d’autres activités. Il faut faire attention à ce
que cela  ne  vienne  pas  en  concurrence  avec  d’autres
secteurs  existentiels  pour  toutes  les  raisons  que  vous
connaissez.

Le  sens  que  j’y  vois,  c’est  de  pouvoir  offrir  une
opportunité aux travailleurs masculins très peu qualifiés,
qui  ne  trouvent  pas  d’emploi,  de  pouvoir  avoir  des
activités  qui  leur  permettent  aussi,  comme  les  titres-
services, d’avoir à nouveau accès à l’emploi avec des
métiers  un  peu  plus  masculinisés.  L’idéal  aurait  été
d’éviter d’avoir des métiers masculinisés et féminisés.
Néanmoins, la réalité est ce qu’elle est.

Aujourd’hui,  les  titres-services  offrent  une
possibilité  de  réinsertion  aux  femmes  et  les  hommes
sont  un  peu  laissés  de  côté  pour  une  fois.  Dès  lors,
pourquoi ne pas envisager des activités qui les prennent
en considération aussi ?

Maintenant,  il  faut  prendre  quelque  chose  en
compte, c’est que l’on a déjà du mal à trouver des aides-
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ménagères titres-services. Il n’y a pas des centaines de
milliers,  voire 1 million de personnes qui  ne trouvent
pas  d’emploi,  qui  sont  prêtes  à  prendre  un emploi,  à
déménager ou autre et qui ont le souhait d’aller vers là.

Par conséquent, étendre les activités, oui, mais si il y
a un vrai besoin ; je pense que le besoin aujourd’hui se
situe plus au niveau des hommes très précarisés sur le
marché  de  l’emploi,  même  si  des  femmes  restent
évidemment sur le côté.

Pourquoi ne pas l’ouvrir, si l’on respecte certaines
conditions,  si  l’on  a  amélioré  la  situation  et  si  l’on
répond  aux  besoins  existants  de  populations  qui
recherchent à être à l’emploi sur ces conditions et qui ne
trouvent pas d’emploi, par ailleurs.

M. le Président. – L’exercice était périlleux, je vous
le concède,  et  le  chronomètre  n’a  pas  du tout  tourné
parce  que  vous  comprenez  bien  que,  même  s’il  faut
structurer  les  débats,  c’était  trop  important  que  pour
priver  qui  que  ce  soit  de  la  parole  ou  d’un  élément
supplémentaire.

Néanmoins, je vais vous frustrer puisque je propose
que nous en restions là pour aujourd’hui et, que, comme
cela a été demandé par plusieurs intervenants, vous nous
envoyiez  pour  chacun  des  groupes  une  liste  de
personnes  à  auditionner  dans  la  suite  du  rapport  que
nous  avons  évoqué  aujourd’hui  et  au-delà,  le  cas
échéant, notamment par rapport aux éléments de dates,
puisque le temps a continué à s’écouler.

Envoyez cela au secrétariat de la commission dans la
quinzaine de manière à ce que nous puissions le mettre à
l’ordre du jour des travaux de la prochaine commission.
L’idée  n’étant  pas  de  télescoper  tous  les  sujets  parce
qu’il ne reste que trois réunions, si je ne m’abuse. On va
se contenter, le 27 juin, d’arrêter la liste et de prendre
langue avec chacun des intervenants pour organiser les
auditions ultérieurement.

La rentrée est  le  12 septembre et  nous allons déjà
devoir,  avec  le  point  suivant,  jongler  dans  l’agenda
puisqu’il y a l’ajustement. Cependant, à tout le moins,
rentrez les noms des associations professionnelles, des
organisations  syndicales,  de  toutes  les  personnes  que
vous souhaiteriez que nous auditionnions dans le cadre
du suivi du rapport et au-delà.

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je voulais d’abord remercier
les deux intervenants pour leur brillant exposé et leurs
réponses.  Ce  qui  serait  intéressant,  c’est  d’avoir  une
méthodologie,  c’est-à-dire  comment  on  travaille.  Je
propose que cela ne se fasse pas maintenant, que l’on
n’improvise pas maintenant, mais que vous fassiez une
proposition  en  tant  que  président,  sur  comment  on
travaille en termes de calendrier et à quoi on aboutit à la
fin.  Parce  qu’il  faut  voir  quel  est  l’objectif  de  ces
auditions.

Sur les noms, il n’y a pas de souci. On peut donner
une deadline pour la fois prochaine et l’on doit intégrer
– comme je le disais un peu en aparté – l’ajustement
budgétaire,  puisque cela va prendre un peu de temps,
donc ce ne sont pas forcément les meilleures conditions
pour pouvoir le faire en même temps. On perd peut-être
cette commission.

Si  l’on  décide  de  déborder,  d’aller  jusqu’en
septembre, alors on ira jusqu’en septembre. Il y a une
certaine urgence à bien réfléchir autour de cela et vos
réponses  ont  amené  beaucoup  de  réflexions
intéressantes. Je suis sûr que mes collègues et moi nous
saisirons du dossier puisque, comme on l’a dit à travers
les  différentes  interventions,  c’est  quelque  chose  qui
nous tient fort à cœur. On voit ces femmes qui ont fait
l’effort de retrouver un travail, de se mobiliser, d’y aller
malgré les difficultés. Il faut que l’on puisse répondre à
cet effort, avec des conditions de travail qui soient les
plus adéquates possibles.

M. le Président. – Concrètement, le secrétariat de la
commission  reçoit  vos propositions.  Nous  validons  la
liste  le  27 juin  et  prévoyons  les  auditions  sur  la
thématique du rapport.

Nous  laissons  le  sujet  ouvert,  sachant  que  des
personnes  ne  seront  pas  disponibles  le  11 juillet  pour
être  auditionnées.  Dès  lors,  nous  poursuivrons  le
12 septembre. 

Nous  pouvons  suggérer  à  celles  et  ceux  qui  le
peuvent d’apporter des contributions écrites plutôt que
d’être  auditionnés si  cela  peut  aider  à  fonctionner  de
manière plus efficace.

Je n’irai pas plus loin dans la proposition, mais cela
me paraît suffisamment déjà clair.

Il  me reste  à  vous remercier  une  énième fois,  car
c’était un exercice périlleux.

M. Brolis, Expert Compétences et Marché du travail
chez  Idea  Consult.  –  Merci  à  vous  parce  qu’il  est
important pour nous de voir que tous nos efforts servent
à quelque chose, que nous sommes entendus et que nous
pouvons vous aider.
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PROJETS ET PROPOSITIONS

PÉTITION POUR LA CRÉATION DE CENTRES
SPÉCIALISÉS DANS LA PRISE EN CHARGE

DES ENFANTS HARCELÉS ET DE LEURS
FAMILLES

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de la pétition pour la création de centres spécialisés dans
la  prise  en  charge  des  enfants  harcelés  et  de  leurs
familles.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  – Je propose Mme Roberty comme
rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Roberty est désignée en qualité de rapporteuse.

Ordre des travaux

M. le Président.  –  L’ajustement  budgétaire  étant
prévu le 27 juin et les signataires de la pétition n’étant
pas disponibles le 11 juillet, je vous propose de procéder
à leur audition le 12 septembre. 

La  commission  décide  de  procéder,  le  mardi
12 septembre 2023, à l’audition de M. Plisnier,  Primo-
signataire, et d’un représentant habilité de l’ASBL « Les
Mots de Tom ». 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

PROGRAMMES DE DÉPISTAGE DU CANCER
DU SEIN ET DU CANCER COLORECTAL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Sobry  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « les
programmes de dépistage du cancer du sein et du cancer
colorectal ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, une vie
sauvée toutes les 90 minutes : c’est ce message positif
que la Fondation contre le cancer a voulu communiquer
avant tout à l’occasion de la Journée mondiale contre le
cancer, qui a été célébrée le samedi 4 février. 

Cette année, en effet, la Fondation contre le cancer
met  en  lumière  le  nombre  de  vies  supplémentaires
sauvées cinq ans après qu’un diagnostic de cancer a été
posé,  au  cours  des  trois  dernières  décennies.  Ce  qui
démontre  encore  l’importance  d’une  meilleure
prévention et d’un dépistage précoce.

Le  Centre  communautaire  de  référence  pour  le
dépistage des cancers est d’ailleurs chargé d’organiser
en Wallonie les programmes de dépistage des cancers du
sein et colorectal.

Pourriez-vous  dès  lors  m’indiquer,  pour  les
années 2019  à  2022,  le  taux  de  participation  à  ces
programmes, le cas échéant ventilé par sexe, ainsi que le
taux de couverture total de ces deux dépistages par la
participation  au  programme  organisé  ou  volontaire
auprès d’autres prestataires de soins ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  le  taux
global  de  participation  en  Wallonie  au  dépistage  du
cancer du sein était de 42,36 % en 2020 et de 52,55 %
en 2021 chez les femmes de 50 ans à 69 ans. Du côté du
programme de dépistage organisé du cancer du sein, les
taux de participation étaient  de 5,51 % en 2020 et  de
5,26 % en 2021, sachant que, notamment sur le cancer
du sein, une des particularités chez nous – contrairement
à  la  Flandre  –  est  que  les  gynécologues  prescrivent
souvent une mammographie tous les deux ans. Ce qui
fait que la Flandre se concentre sur le dépistage, auquel
la participation est très importante ; chez nous, quand on
fait des sondages, beaucoup nous disent qu’ils ont déjà
fait  le  test  au  travers  des  rendez-vous  avec  leurs
professionnels de la santé.

Le  taux  de  dépistage  en  Wallonie  du  cancer
colorectal  oscille  globalement  entre  30 %  et  33 %
depuis 2020. Le taux de participation dans le dépistage
organisé  augmente  régulièrement  depuis  quelques
années. Il varie entre 13 % et 15,5 % depuis 2020. Pour
la  campagne  de  communication  grand  public 2023
dédiée à Mars bleu, il y a une envolée du nombre de
tests  effectués.  On en  avait  plus  ou  moins 10 000 en
mars 2021, et plus ou moins 13 000 en mars 2023. 

Cela  montre  qu’il  faut  poursuivre  les  efforts  en
termes  de  sensibilisation  et  d’information  envers  le
citoyen.  De  manière  globale,  la  participation  des
femmes  est  très  légèrement  supérieure,  mais  cela  se
tient : 50,5 %, contre 49,5 % pour les hommes dans le
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cadre  de  ce  dépistage.  Nous  devons  continuer
d’améliorer  ces  chiffres  si  nous  voulons  atteindre  un
meilleur  niveau  de  participation.  C’est  l’une  des
multiples raisons pour lesquelles on a essayé d’organiser
et que l’on a mis sur les rails le décret « Promotion de la
santé », pour essayer d’avoir une vraie stratégie.

On  travaillait  beaucoup  au  coup  par  coup
précédemment. Ici, on a proposé aux opérateurs d’être
agréés.  Il  y  avait  des  axes  dans la  programmation, et
nous allons maintenant lancer cette programmation pour
obtenir  des  effets  beaucoup  plus  importants  que
précédemment. L’efficience des programmes, l’accès au
dépistage de qualité font partie des objectifs prioritaires
de  l’axe 3  concernant  la  prévention  des  maladies
chroniques.

Un  ensemble  d’opérateurs  s’inscrivent  dans  cet
objectif.  Un  nouveau  système  commence  à
s’opérationnaliser  pour  installer  durablement  des
synergies à la fois entre les acteurs qui vont permettre
de coordonner les actions et de concentrer davantage les
efforts vers des objectifs communs.

Depuis  plusieurs  semaines,  vous devez savoir  que
mon  cabinet  et  l’administration  travaillent  à  une
proposition  d’arrêté  du  Gouvernement  wallon  pour
fonder  l’organisation  transversale  des  différents
programmes  de  dépistage,  dont  ceux  du  cancer
colorectal et du sein.

On voit  la vision que nous avons voulu mettre en
place  au  sein  de  ce  Gouvernement  et  la  volonté  que
nous  avons  de  faire  avancer  les  programmes  de
dépistage  vers  davantage  de  sensibilisation,  de
coordination, d’adaptation du terrain à ces réalités pour
atteindre de meilleurs taux de participation.

Est  aussi  transparente  notre  volonté  –  à  travers
Proxisanté par exemple et à travers l’organisation de la
première  ligne  –  de  travailler  pour  que  les
professionnels  de  la  première  ligne  soient  davantage
actifs  dans  la  prévention  qu’ils  ne  l’étaient
précédemment, et ce, de manière plus stratégique, plus
en lien avec le maillage des professionnels de la santé.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, je note
que  les  taux  de  participation  augmentent  d’année  en
année. C’est positif et c’est important tant il est acquis
qu’une  meilleure  prévention,  et  encore  plus  un
diagnostic  précoce,  permettent  une  meilleure  prise  en
charge  et  donc  donnent  de  meilleures  chances  de
guérison.

Je suis désolée, c’est une question très statistique. Je
vous l’avais d’abord adressée en question écrite parce
que,  sauf erreur  de ma part,  je  n’avais  pas  trouvé de
statistiques publiques sur les taux de participation aux
programmes de dépistage de ces cancers. Merci d’avoir
fait le point. Cela a également été l’occasion d’entendre

les différentes actions entreprises pour encore améliorer
la prévention.

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

CHANGEMENTS AU SEIN DES MAISONS DE
REPOS ET DE SOINS (MRS) »

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

PROGRAMMATION DE NOUVELLES PLACES
DANS LES MAISONS DE REPOS ET DE SOINS

(MRS) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  de  M. Heyvaert  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur :

- « les changements au sein des maisons de repos
et de soins (MRS) » ;

- « la programmation de nouvelles places dans les
maisons de repos et de soins (MRS) ».

La  parole  est  à  M. Heyvaert  pour  poser  ses
questions.

M. Heyvaert (Ecolo). – Madame la Ministre, j’avais
une série de questions à poser sur un même thème, que
j’ai groupées ici. Je profite du fait qu’il reste un an avant
les prochaines élections, donc un an de législature, pour
faire le point sur différents dossiers avec vous.

Nos aînés ont été au cœur de la crise covid, et on les
avait mis au centre des politiques publiques. Vous aviez
initié différentes mesures au sein des maisons de repos,
comme les projets Tubbe ou Montessori. Je voulais faire
avec vous le point sur ces différents projets et voir ce
que cela  allait  changer  dans  le  fonctionnement  et  les
normes d’agrément au sein des maisons de repos.

La  DPR  stipule :  « Le  Gouvernement  diversifiera
l’offre des lieux de vie ainsi que l’offre des structures
d’accueil et d’hébergement, notamment en développant
un projet proche d’une maison de vie, et encouragera les
résidences-services  sociales.  Dans  cette  optique,  une
révision des normes d’encadrement sera étudiée ».

Madame  la  Ministre,  qu’avez-vous  fait  depuis  le
début de la législature sur ce point ?
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Des groupes de travail ont été mis en place suite à la
crise covid pour permettre de réfléchir autrement au sein
des maisons de repos. Pouvez-vous également faire le
point sur ces groupes de travail ?

La DPR stipule : « La programmation de nouvelles
places en maisons de repos et en maisons de repos et de
soins prévue pour 2019 et 2020 sera mise en œuvre et la
programmation pour la  période 2021 à  2031,  selon le
nouveau décret de réforme du financement, sera revue
afin  de  rencontrer  les  objectifs  définis  en  matière  de
diversification  de  l’offre  d’hébergement  ainsi  qu’en
adaptation  d’habitats  hors  institutions  spécifiques,  en
tenant  compte  de  l’accessibilité  financière  pour  les
pensionnaires  ainsi  que  la  mixité  sociale  des
pensionnaires au sein de ces mêmes institutions ».

Qu’en  est-il  de  la  nouvelle  programmation  des
nouvelles maisons de repos ?

Pouvez-vous nous  expliquer  où  en  est  le  nouveau
décret de réforme du financement des structures ?

Pouvez-vous nous expliquer ce que vous avez fait
pour  rendre  les  maisons  de  repos  accessibles
financièrement ainsi que favoriser la mixité sociale au
sein des maisons de repos ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,  vaste
programme que votre question.

Je ne présente plus l’approche Tubbe. Quand je suis
entrée  en  fonction,  trois  étaient  financées  par  la
fondation  Roi  Baudouin.  J’avais  été  particulièrement
séduite,  vous  l’avez  été  aussi.  On  a  organisé  des
réunions pour les élargir.  Puis,  grâce aux moyens que
nous avons réussi à dégager, nous avons pu les répandre
de manière bien plus importante que ce que l’on aurait
pu  imaginer  en  début  de  législature  pour  aboutir  à
145 maisons  de  repos  inscrites  actuellement  dans  la
démarche sur toute la Belgique, dont 65 en Wallonie.

Le  projet  « Changement  de  paradigme »  mis  en
place  à  la  suite  des  constats  de  la  crise  covid,  c’est
notamment  le  témoignage  de  Stéphane  Adam  en
commission  qui  nous  a  mis  la  puce  à  l’oreille.  Pour
sortir  des  rangs,  on  a  voulu  essayer  un  dispositif
différent  en  produisant  des  projets  pilotes  dans  six
maisons  de  repos,  où  l’on  expérimente  une  approche
d’accompagnement  des  aînés  en  Wallonie,  qui  dure
jusque  2024.  Pour  le  moment,  les  maisons  de  repos
définissent,  avec  les  membres  du  personnel  et  les
résidents, les améliorations à mettre en place pour une
mise en œuvre à partir de septembre.

Un autre chantier important est celui de la révision
des normes d’encadrement dans les maisons de repos et
les maisons de repos et de soins wallonnes. La révision
de ces normes vise à renforcer les mesures de qualité
des  soins  de  vie,  l’organisation  du  travail,
l’accompagnement  des  personnes  en  situation  de
fragilité dans une démarche d’amélioration continue. La
révision du CWASS et  du CRWASS sera soumise au
Gouvernement  wallon,  en  commençant  par  la  base
décrétale tout prochainement.

Concernant  l’ouverture  de  nouvelles  résidences-
services  sociales,  ce  dispositif  n’a  pu  être  soutenu
comme il se devait, parce qu’il a été supprimé des textes
lors de la précédente législature.

Concernant la programmation de nouvelles places en
maison de repos et en maison de repos et de soins, en
application  des  dispositions  réglementaires  et  en
fonction des disponibilités budgétaires, l’offre de places
de maison de repos, de maison de repos et de soins et de
court  séjour  s’est  relativement  bien  améliorée  les
dernières années.

Quand je suis arrivée en 2019, tous les moyens ont
été utilisés pour la requalification de lits de maison de
repos  en  lits  de  maison  de  repos  et  de  soins.  On  a
regardé toutes les demandes émises par les maisons de
repos, en disant qu’elles avaient des résidents avec des
pathologies  plus  lourdes  nécessitant  de  l’encadrement
supplémentaire : que ce soient des ergothérapeutes, des
kinésithérapeutes,  des logopèdes. Toutes les demandes
ont été attribuées, compte tenu de cette évolution.

En 2020, il  a été opté en faveur de la création de
places  de  maison  de  repos,  entre  autres  parce  que
beaucoup de demandes avaient été introduites.

En 2021, il y a eu un mix des deux options. En 2022,
il y a eu la requalification, considérant que la réponse
n’était  pas  uniquement  dans  le  nombre  de  places  en
maison de repos, mais que l’encadrement du personnel
supplémentaire et le fait que des personnes entraient de
plus en plus tard en maison de repos, qui plus est dans
des situations de plus en plus aiguës ou de dépendance,
nécessitaient  davantage  d’encadrement  lié  aux  soins
dans les professions d’aide et de soins. 

Toutes ces initiatives ont permis plus de 2 000 places
supplémentaires qui ont été créées en maisons de repos,
principalement  depuis  2019,  en  augmentant  l’offre
d’hébergement pour les citoyens. Près de 6 000 places
de  maisons  de  repos  ont  été  requalifiées  avec
engagement de logos, de kinés et d’ergos pour être plus
proches  des  résidents.  Ce  sont  donc  6 000 places  de
maisons de repos requalifiées sur 10 ans pour répondre
aux besoins des aînés qui ont des profils plus lourds.
Presque  300 places  de  courts  séjours  supplémentaires
ont  été  créées  pour  répondre  aux  besoins  de
convalescence et de répit des aidants.
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On a  beaucoup évoqué le  fait  qu’il  ne  fallait  pas
uniquement  de  l’institutionnalisation,  qu’il  fallait
trouver  d’autres  formules.  Les  courts  séjours
correspondent vraiment à une demande. On a besoin d’y
rentrer,  par  exemple  après  un  accident  vasculaire
cérébral, ou l’on a besoin pour permettre à sa famille de
souffler parce que l’on n’arrive plus à aider la personne
dépendante. Après un court séjour, elle peut revenir et
tout le monde est d’aplomb.

Le  secteur  public  a  été,  à  juste  titre,  doté
prioritairement  en  offre  de  places,  puisque  c’est  un
secteur  qui  est  déficitaire  depuis  des  années.
L’accessibilité  financière,  souvent  évoquée  dans  cette
commission, est  d’autant plus une préoccupation avec
l’impact des indexations et du coût de l’énergie. C’est
pour cela que l’AViQ mène pour le moment une analyse
économique  de  l’évolution  des  prix  depuis  2016
jusqu’en  2022 ;  elle  devrait  être  présentée  en
commission  paritaire  fin  juin.  Il  s’agit  d’étudier
notamment la manière dont les prix ont évolué et s’ils
sont aussi en corrélation avec l’évolution du coût de la
vie  et  le  plafond  maximum  de  5 %  autorisé  dans  la
législation.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour vos réponses. 

Ce  qui  manque  peut-être  maintenant,  c’est  une
vision d’avenir. On sait que la crise covid a bouleversé
les choses. On sait que tous les travaux ont repris et ont
mis en évidence que les aînés voulaient vivre autrement
qu’en  maison  de  repos  et  de  soins.  C’est  vrai  qu’il
manque maintenant peut-être ce fil jusqu’en 2030 : que
fait-on, comment allons-nous évoluer.

J’entends ici  qu’il  va y avoir  des changements  de
normes  d’agrément,  mais  il  faut  aussi  que  le
financement  de  ces  nouvelles  structures  ou  de  cette
nouvelle  manière  de  travailler  suive.  On  sera  donc
attentifs  à  essayer  de  partager  avec  vous  cette  vision
jusqu’à 2030 pour que l’on puisse intégrer celle-ci pour
nos aînés dans les prochains mois.

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA SILVER

ECONOMY »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Heyvaert  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes, sur « la  silver
economy ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  la
DPR  stipule :  « Le  Gouvernement  soutiendra  le
développement  de  la  silver économie  et,  à  cette  fin,
organisera une table ronde prospective avec les acteurs
du  secteur  afin  d’identifier  les  besoins  et  les
opportunités  en  termes  de  création  de  valeur  et
d’emplois ».

Vous  avez  annoncé  des  groupes  de  travail
rassemblant  différents  acteurs  autour  de  la  silver
économie. Pouvez-vous faire le point sur ces groupes de
travail dont l’un des objectifs était de mettre un cadre
éthique  autour  de  la  silver  économie ?  Pouvez-vous
nous dire si ce cadre éthique a pu être dégagé de ces
groupes de travail ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale. 

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur le  Député,  avec mon
collègue, Willy Borsus, nous avons lancé, en 2022, une
mission  de  consultance  visant  à  nous  présenter  les
propositions afin de développer la  silver  économie en
Wallonie. 

Ce plan a été conçu : 
- en menant un processus collectif de construction

impliquant tous les acteurs du monde de la santé,
du social, de l’entrepreneuriat, marchand ou non
marchand, ainsi que les usagers finaux ;

- en se focalisant sur les compétences de la santé –
celle-ci étant entendue au sens le plus large, selon
la définition de l’OMS, c’est-à-dire en incluant la
qualité de vie – et les outils économiques ;

- en  veillant  à  être  complémentaire  avec  les
mesures  initiées  par  le  Plan  de  relance  de  la
Wallonie et le projet participatif Proxisanté. 

La  mission  a  été  réalisée  par  un  consortium
d’acteurs.

Au-delà d’un travail sur la définition, la vision et la
stratégie relatives à la  silver économie, le consortium a
mené  un  processus  collectif  de  construction  du  plan
d’action impliquant l’ensemble des acteurs dans le cadre
de  six  ateliers  participatifs  organisés  autour  de  trois
thématiques :

- la  santé,  le  bien-être  et  la  qualité  de  vie  des
séniors ;

- les services dans les lieux de vie ;
- l’habitat et l’aménagement du territoire.

Deux  ateliers  ont  été  organisés  par  thématique
durant  le  mois  d’octobre 2022  et  les  six  ateliers
confondus  ont  rassemblé  153 participations.  Au  total,
les  ateliers  ont  donné  lieu  à  116 fiches-projets  et
30 fiches-actions.
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Le consortium a rendu son délivrable final aux deux
cabinets qui travaillent actuellement à une proposition
qui  sera  déposée  dans  les  prochains  mois  au
Gouvernement wallon.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour ces réponses.

J’étais  informé  de  ces  ateliers  et  du  fait  que  les
participants  étaient  contents  de  ce  travail,  mais  je
n’avais  pas  encore  trouvé  les  fiches.  Je  vous  les
demanderai  afin  que  nous  puissions  nous  nourrir  du
travail effectué.

J’entends que vous allez revenir au Gouvernement
avec les fiches et certainement des demandes de budget.
Il  serait  intéressant  que le  Parlement puisse avoir  ces
délivrables et le résultat du travail effectué.

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE SERVICE

DE MAINTIEN À DOMICILE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Heyvaert  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « le service
de maintien à domicile ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  la
DPR  stipule :  « Le  Gouvernement  amplifiera  les
services d’aide et de soins à domicile, et augmentera la
visibilité  des  centres  de  coordination  de  soins  et  de
l’aide  à  domicile,  notamment  afin  de  permettre  aux
personnes en manque d’autonomie qui le souhaitent de
continuer  à  vivre  chez  elles,  en  rendant  cette  offre
accessible  financièrement.  Pour  ce  faire,  les  métiers
d’aide à domicile seront soutenus pour faire face à la
pénurie et aux besoins croissants ».

Depuis,  la  crise  du  covid  a  mis  en  lumière  la
nécessité de services à domicile pour les aînés.

Pouvez-vous nous expliquer ce que vous avez fait
pour les services de maintien à domicile depuis le début
de la législature ?

Qu’avez-vous  fait  pour  faciliter  l’accessibilité
financière des services de maintien à domicile ?

La fondation Roi Baudoin a rendu une étude sur les
moyens de valoriser les métiers du maintien à domicile.
Pouvez-vous  nous  dire  ce  que  vous  avez  fait  suite  à
cette étude ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, dans votre
question  précédente,  vous  me  demandiez  la  vision  à
long terme et ce que nous avons fait dans les maisons de
repos.

Pour  les  personnes  qui  souhaitent  rester  un
maximum à domicile, nous avons proposé des capteurs
logements et des dispositifs, dans le cadre du Plan de
relance, en vue d’un meilleur encadrement grâce à des
technologies  de  prévention  plus  modernes  et  plus
adaptées afin d’éviter des accidents ou des problèmes de
santé.

Les  courts  séjours  permettent  aux  personnes  de
revenir à leur domicile en fonction de leur pathologie
afin  qu’elles  ne  soient  pas  indéfiniment  dans  une
institution résidentielle si cela ne correspond pas à leur
demande ou si elles préfèrent rester chez elles.

Les changements de normes sont en cours.

Nous  pourrons  tirer  les  enseignements  de
l’expérience pilote sur le changement de paradigme dès
qu’elle aura été lancée.

L’habitat  intergénérationnel,  que  nous  avons lancé
dans le cadre du Plan de relance, permet aux personnes
âgées de rester chez elles, d’utiliser des lieux de vies ou
pièces  de  vies  communes,  de  briser  la  solitude  et  de
renforcer  le  sentiment  de  sécurité,  et  d’éviter  de  se
rendre dans un service résidentiel puisque ce n’est pas la
demande de la plupart des personnes.

Des  mesures  et  des  avancées  structurelles  ont  été
prises  pendant  et  après la  pandémie pour les services
d’aide aux familles.

En octobre 2019, quand nous avons fait le premier
budget, nous avons augmenté les heures de contingent
des aides familiales puisqu’il y avait un moratoire. Un
montant  de  5 millions  d’euros  a  été  alloué  pour
augmenter de 176 000 heures par an le dispositif.

Les aides familiales, qui avaient un statut d’ouvrier,
sont  passées  au  statut  d’employé.  Désormais,
lorsqu’elles ont un problème de santé, elles sont prises
en charge plus rapidement afin de ne pas tomber dans
une situation de précarité. Cela représente un budget de
8,7 millions d’euros pour une année pleine. 
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Heureusement  que  nous  l’avons  mise  en  place  au
1er avril 2020, puisque la pandémie est  arrivée et  que
nombre  d’entre  elles  n’ont  pas  été  épargnées  par  le
covid, évitant ainsi la précarité pour ces travailleuses. 

Le  statut  des  aides  familiales  et  des  gardes  à
domicile a été modifié, permettant la valorisation de ces
métiers et l’évolution des statuts professionnels. 

Le personnel  social  et  administratif  a  été  renforcé
afin de permettre un meilleur encadrement du personnel
en  place.  En  2021,  nous  avons  dégagé  7 millions
d’euros qui sont récurrents afin de garantir la création et
la pérennité de ces nouveaux emplois.

On nous a demandé du personnel pour encadrer les
aides  familiales,  à  l’instar  des  travailleuses  des  titres-
services, afin de ne pas les laisser travailler comme des
indépendantes,  mais,  au  contraire,  les  épauler  et  les
accompagner,  et  donc  avoir  un  portefeuille  de
travailleuses moins grand qu’auparavant. 

Concernant la pénurie de travailleurs dans le secteur
de  l’aide  à  domicile,  une  collaboration  entre  les
fédérations  des  services  d’aide  aux  familles  et  le
FOREm est en cours et vise notamment à travailler sur
le  recrutement,  la  formation,  la  communication,  la
visibilité et les données disponibles.

L’étude de la fondation Roi Baudouin identifie une
série  de pistes  d’action dans un nombre de  domaines
différents.  Certains  travaux  entamés  par  la  Wallonie
vont dans ce sens, notamment la révision des barèmes
pour les bénéficiaires des aides familiales. 

Dans l’enveloppe historique des aides au secteur non
marchand, les aides familiales peuvent gagner jusqu’à
450 euros de plus par mois si elles ont 52 ans et qu’elles
souhaitent  poursuivre  leur  métier,  mais  elles  peuvent
aussi céder une partie de leurs heures. Je ne sais plus de
mémoire,  mais  je  pense  que  c’est  passer  de  38  à
32 heures.  Il  faudra  vérifier  l’information  en  termes
d’heures. Il s’agit de réduire leur temps de travail sans
perte de salaire afin que des jeunes puissent entrer en
fonction.  Ces  mesures  permettent  l’attractivité  et  de
pouvoir continuer dans la fonction, quitte à se dire à un
moment :  « C’est  un  boulot  assez  physique.  Je  peux
débrayer et je peux céder le flambeau à quelqu’un plus
jeune qui va être formé ».

Enfin, dès le début de la législature, j’ai demandé à
l’administration compétente de s’atteler au dossier de la
révision des barèmes du SAFA. Un travail conséquent a
été réalisé, et il faut en évaluer la faisabilité au regard
des possibilités financières pour l’avenir. 

Nous  avons  réalisé  énormément  de  choses,  mais,
comme ailleurs dans le secteur de l’emploi,  il  y a un
déficit de vocations. Par conséquent, nous sommes très
attentifs et nous avons doublé les heures de formation
afin de permettre à des aides familiales d’entrer dans les
services d’aide familiale parce qu’il y aura de plus en

plus de demandes à l’avenir et qu’il faut donc déjà se
projeter dans cette augmentation. 

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour ces réponses et toutes les mesures que
vous avez déjà prises.

L’enjeu de ces prochaines années, c’est la pénurie.
Quand  nous  discutons  avec  les  responsables  des
services d’aide familiale, c’est ce qu’ils mettent le plus
en avant parce que nous savons que le vieillissement va
aller en s’accroissant. Si nous voulons être ambitieux en
termes de maintien à domicile des personnes âgées, il
faudra trouver du personnel. C’est un grand chantier qui
nous  attend,  et  pas  seulement  sur  une  année,  mais
certainement sur les prochaines années.

L’accès financier a également été mis en avant. Les
barèmes  n’ont  plus  été  rectifiés  depuis  pas  mal
d’années.  C’est  donc  une  chose  à  laquelle  il  faut
s’atteler.

Il s’agit peut être plus d’un aparté en lien avec ma
question  suivante,  mais  il  m’est  revenu  que  certains
services étaient inquiets du processus de Proxisanté et
qu’ils voyaient un risque. J’ai essayé de les rassurer en
leur  disant  que  cela  n’avait  logiquement  aucun  lien,
mais c’est quelque chose qui circule au sein des services
de  maintien  à  domicile.  Soyons  attentifs  à  ce  que  le
processus ne soit pas cassé.

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

PROCESSUS PROXISANTÉ »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Heyvaert  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « le processus
Proxisanté ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo). – Madame la Ministre, lors de
la clôture du processus Proxisanté, vous aviez annoncé
que le  mois de juin 2023 devait  être  la  période de la
seconde  lecture  ainsi  que  de  la  première  lecture  des
arrêtés au Gouvernement. 

Où  en  est  le  parcours  du  décret  et  quel  est  le
nouveau timing en vue de son adoption ?
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député,  Proxisanté
est loin d’être terminé même si le processus participatif,
qui a duré près d’une année, s’est clôturé. Vous le savez
pour avoir participé aux conclusions en tant qu’ancien
professionnel du secteur. 

La  démarche  est  composée  de  deux  phases  avant
d’aborder l’implémentation concrète : les Assises de la
première  ligne,  menées  d’avril  à  décembre,  et  la
création des réseaux locorégionaux par l’adoption d’un
décret pour 2023-2024. 

Le processus est également alimenté par des travaux
scientifiques menés par le consortium de l’UCL, de la
PAQS et de l’ULiège.

Il  est  vrai  que, lorsque nous avons tenu la  séance
plénière qui a présenté les conclusions des Assises de la
première  ligne,  en  décembre  dernier,  nous  avions
présenté un calendrier prévisionnel indiquant la balise
de la création des réseaux locorégionaux et nous avions
précisé que ce calendrier pourrait être modifié. 

Mme Vandorpe  m’avait  demandé  à  ce  que  cela
n’aille pas trop vite et soit dans un bon timing au risque
que certains se sentent frustrés. 

Nous pensions que, d’ici la fin de la législature, nous
aurions le temps de le mettre en place. Or, étant donné
que c’est un processus participatif, il faut être souple en
fonction de la réactivité et des réponses des personnes
de  terrain.  Nous  allons  modifier  le  calendrier  en
fonction  des  résultats  de  la  démarche  basée  sur  la
participation  et  la  concertation  de  toutes  les  parties
prenantes.

Les travaux du groupe de travail  sur le décret qui
organise  la  première  ligne  sont  presque  terminés.  Le
projet de décret, qui sera présenté tout prochainement au
Gouvernement  en  première  lecture,  est  le  fruit  de  ce
processus participatif, qui a été très constructif, mais qui
a pris un peu plus de temps que prévu compte tenu des
aléas  de  la  concertation  –  qui  permet  de  gagner  du
temps  par  la  suite  ou  de  rendre  plus  robustes  nos
décisions  –  ainsi  que  du  fait  que  les  enjeux  sont
importants et qu’il y a beaucoup de partenaires. 

Ceux-ci ont eu peu l’occasion, dans leur histoire, de
se parler entre eux. C’est  donc un processus nouveau
pour eux. C’est un délai supplémentaire qui en valait la
peine parce que ce qui sera présenté se fonde sur  un
consensus qui est la meilleure garantie de l’adhésion des
parties  pour  organiser  le  tout.  L’organisation  de  la
première  ligne  d’accompagnement  et  de  soins  est
intimement dépendante de la volonté des acteurs et de
leur implication.

En parallèle, les groupes de travail thématiques pour
définir  les  modalités  via  les  arrêtés  d’exécution  vont
débuter  leurs  travaux avec un même rythme cadencé,
l’objectif  étant  de  présenter  l’avant-projet  de  décret
avant la fin de cette année. La législature se terminant
en juin 2024, nous serons très occupés en commission. 

J’en termine avec votre remarque selon laquelle des
aides  familiales  craignent  que  Proxisanté les  prive  de
leur  boulot.  Je  pense,  au  contraire,  que  nous  allons
répondre à leurs demandes, notamment celle concernant
le fait de souvent travailler seules. Les aides familiales
ont parfois peu de connexions avec l’hôpital, le médecin
généraliste  et  les  services  sociaux.  Si,  alors  qu’elles
viennent aider une personne à faire ses courses, elles se
rendent compte qu’il y a un problème de santé mentale,
elles ne peuvent pas les communiquer. 

Dans le cadre du Plan de relance, l’e-santé permettra
une meilleure communication et la reconnaissance des
aides familiales en tant que professionnelles de l’aide et
du soin. Jusqu’à présent, ce n’était pas le cas, alors que
leur travail relève bien de l’aide et du soin.  Dès lors,
nous les intégrons dans le processus. 

À  l’avenir,  il  y  aura  non  seulement  une
augmentation de la demande d’aides familiales puisque
beaucoup de personnes souhaitent rester à leur domicile
le  plus  longtemps  possible,  mais  aussi  de  nouveaux
métiers en complément des aides familiales et  en lien
avec les évolutions technologiques afin de répondre aux
besoins insuffisamment couverts aujourd’hui. 

J’adresse donc un message de confiance et je vous
remercie d’avoir abondé en ce sens à l’occasion de vos
rencontres avec les aides familiales. Je suis disponible si
elles souhaitent avoir un échange avec mon cabinet ou
avec moi-même. 

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour ces réponses. 

Je sais que les processus participatifs sont souvent
longs,  mais  je  suis  rassuré  sur  le  fait  que  le  travail
continue  et  que  l’objectif  d’arriver  à  quelque  chose
avant la fin de la législature est toujours là. 

J’ai  eu  le  même  discours  que  vous  face  aux
inquiétudes des aides familiales parce que ne voyais pas
du tout de lien. Je voulais vous le signaler afin que vous
soyez au courant et que nous soyons attentifs à ce que
ce  processus  participatif  innovant  soit  bénéfique  pour
tout le monde. 
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QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES
SOUTIENS À LA PRÉVENTION ET LA

RECHERCHE SUR L’ENDOMÉTRIOSE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « les soutiens
à la prévention et la recherche sur l’endométriose ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). – Madame la Ministre, le
31 mai  dernier,  une  carte  blanche  évoquant  le
dysfonctionnement et  le  manque de  considération des
politiques à l’égard de l’endométriose a été évoquée lors
d’une question urgente en séance plénière.

En  Belgique,  l’endométriose  concerne  plus  d’une
femme sur dix. Aujourd’hui, le nombre de femmes en
âge de procréer touchées oscille, selon les sources, entre
85 000 et 300 000. 

L’endométriose  reste  une  maladie  invisible,  sous-
traitée et sous-financée. Dans la réalité, elle continue à
ne pas préoccuper la société et les politiques malgré la
demande grandissante de traitement.

Récemment, j’ai pu rencontrer un planning familial
liégeois  spécialisé  depuis  un  an,  grâce  au  lancement
d’un  projet  pilote,  dans  l’accueil  ouvert  et  doux  des
femmes atteintes d’endométriose. Cet accueil particulier
s’exemplifie  par  une  première  discussion  avec  une
sexologue  spécialisée  permettant  de  déconstruire  le
caractère normal des douleurs subies durant les règles.

Pour rappel, il y a un an, nous votions une résolution
au Parlement  wallon en vue  d’une meilleure prise en
charge  de  l’endométriose,  la  sensibilisation  et  la
recherche. 

La  pratique  de  prise  en  charge  et  de  recherche-
action, accompagnée par le groupe Spiral de l’ULiège et
assurée par le planning familial Infor Femmes, montre
les  possibles  actions  innovantes  pour  traiter
l’endométriose  ainsi  que  pour  vaincre  le  désarroi  et
l’errance médicale.

Ce projet pilote se termine alors que le planning a
investi  dans  du  matériel  d’échographie  performant  et
doit  d’ores  et  déjà  constituer  une  file  d’attente  par
manque de financement dès la fin de ce mois de juin.

Afin de réagir à la désolation du secteur associatif et
médical  et  de  répondre  à  la  demande  grandissante,

quelles démarches avez-vous entreprises pour lancer de
nouveaux  appels  à  projets  et  augmenter  les  budgets
futurs ? 

Comment  collaborez-vous  avec  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles, la Région de Bruxelles-Capitale et
l’État fédéral pour généraliser ce type de projet pilote
dans un avenir proche ?

Comment  la  prise  en  charge  de  l’endométriose
s’amplifie-t-elle pour améliorer la prise en charge de la
santé des femmes ? 

Avez-vous mis cette question à l’ordre du jour d’une
CIM Santé ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, il n’est plus
utile d’expliquer ce qu’est  l’endométriose étant  donné
qu’une  dizaine  de  questions  sur  le  sujet  ont  déjà  été
abordées  dans  cette  commission  en  plus  du  travail
réalisé  par  des  députés  sur  la  résolution  adoptée  à
l’unanimité.  Je  vais  donc  éviter  d’être  redondante,
même si, étant donné que les questions sont posées dans
des termes différents, la réponse l’est également. 

Nous avons lancé, en septembre de l’année dernière,
une  programmation  fixant  les  priorités  en  matière  de
promotion  de  la  santé.  Les  opérateurs  ont  reçu  leurs
agréments et sont occupés à rédiger leurs programmes
d’actions coordonnées. Après analyse de ceux-ci, tant en
termes de santé qu’en termes de couverture territoriale,
des actions seront menées. 

Il y aura également une analyse des besoins de santé
afin d’éviter les doublons ou les besoins insuffisamment
couverts. En fonction du problème, le diagnostic prend
sept ans avant d’être trouvé. Il faut donc un travail sur la
prévention  et  l’information  à  l’égard  à  la  fois  des
professionnels de la santé,  mais aussi des citoyens en
général. Les appels à projets en promotion de la santé
pourront voir le jour suite à cela.

Le comité de pilotage du plan veillera à réaliser ce
travail  et  à  atteindre  des  objectifs,  en ce  compris  des
objectifs  transversaux,  dont la  dimension de  genre  en
santé.

Les collaborations entre entités fédérées et fédérale
se font de manière continue à travers des groupes de
travail qui permettent d’échanger sur des sujets de santé
et de coordonner le travail. Comme on l’a vu à travers
les résolutions présentées dans les différents parlements,
il faut coordonner et éviter de travailler en silo pour que
l’action soit efficace. 
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Comme  demandé  dans  la  résolution,  la
problématique  de  l’endométriose  a  été  proposée  par
mon cabinet à l’ordre du jour d’une prochaine réunion
de la  CIM Santé sur  la  prévention.  Ce qui  est  réalisé
dans  les  groupes  de  travail  sera  donc  officialisé  en
CIM Santé. 

Un travail sur l’amélioration de la prise en charge de
l’endométriose et, de manière plus large, de la santé des
femmes, est entamé en Wallonie.

En amont,  par  la  généralisation  de  l’EVRAS afin
d’informer les élèves de sixième année et de quatrième
secondaire à propos des règles, des douleurs et d’autres
symptômes qui peuvent les alerter parce que, comme les
acteurs  de  la  promotion  de  la  santé,  elles  doivent
connaître l’existence de l’endométriose.

Par ailleurs,  par le renforcement de la littératie en
santé,  c’est-à-dire  de  l’information  scientifique,
notamment via le site infosanté.be qui a sorti un guide
d’information,  scientifiquement  validé  et  adapté  au
contexte belge francophone, sur l’endométriose. 

Des formations à l’attention des professionnels de la
santé  ont  été  validées  dans  les  GLEM et  accréditées
dans  la  promotion  de  la  santé.  Par  exemple,  les
pharmaciens  et  les  médecins  généralistes  pourront
conseiller  et  informer  des  patientes  demandant  du
Buscopan  parce  qu’elles  ont  souvent  des  maux  de
ventre. 

Dans le cadre de Proxisanté, il y a la volonté que la
médecine de première ligne travaille  davantage sur la
prévention et la promotion de la santé afin d’éviter que
des  problèmes  surviennent  de  manière  beaucoup trop
importante, avec un effet boule de neige, comme ceux
que l’on connaît dans le cas de l’endométriose. 

Citons  également  les  échanges  interfédéraux  et  la
prise en compte de manière transversale de la dimension
de genre dans les actions de santé. L’endométriose est
un  problème  de  santé  typiquement  féminin,  mais  les
cancers  des  testicules  et  de  la  prostate  nécessitent
également des messages de prévention spécifiques qui
ne sont pas suffisamment connus et mis en lumière. Si le
cancer des testicules est détecté très tôt, les chances de
guérison sont très importantes. Il est donc important de
travailler sur la dimension de genre. 

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour son rappel du cadre général. 

L’endométriose  est  un  problème  émergent  et  des
réponses  doivent  être  apportées  aux  demandes  qui
s’expriment de manière croissante. Vu l’information et
la sensibilisation, de plus en plus de personnes viennent
demander une prise en charge.

Ce  qui  est  intéressant  avec  les  travailleuses  du
planning que  j’ai  rencontrées,  c’est  leur  démarche  de
recherche :  l’enregistrement  de  leurs  résultats,  la
méthodologie qu’elles utilisent, le lien entre la prise en
charge précoce et  globale jusqu’au lien éventuel  avec
l’hôpital et l’opération lorsqu’elle est nécessaire. 

Vous  ne  m’avez  pas  répondu sur  la  possibilité  de
lancer  de  nouveaux  appels  spécifiques  afin  de
développer la recherche et augmenter les budgets futurs.
J’entends que l’on reste dans la programmation, mais je
pense  qu’il  y  a  des  besoins  urgents  auxquels  il  est
important de répondre.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA PÉNURIE
DE MÉDECINS GÉNÉRALISTES EN PROVINCE

DE LUXEMBOURG »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « la pénurie
de médecins généralistes en province de Luxembourg ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, je suis désolée pour la forme que va prendre
ma question, mais elle fait  suite  à  une non-réponse à
l’une de mes questions écrites.  Je  sais que vous allez
devoir  citer beaucoup de chiffres,  mais  il  me tenait  à
cœur d’avoir ces informations. 

Quels  sont les chiffres  actualisés  de la  pénurie de
médecins généralistes en province de Luxembourg ? 

Combien  compte-t-elle  de  médecins  généralistes ?
Combien  par  habitant ?  Où  sont-ils  principalement
situés ?  Combien  travaillent  en  maison  médicale ?
Combien de médecins manque-t-il ? 

Comment  évolue  cette  pénurie  dans  les  différents
arrondissements ? Quelles actions peuvent être mises en
place pour y remédier ? 

Où se situe la province de Luxembourg par rapport
aux autres provinces de Wallonie ? La pénurie y est-elle
plus importante ? 

J’aimerais des chiffres comparatifs pour éclaircir ce
point.
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  vous  ne
devez pas vous excuser parce que c’est plutôt moi qui
dois m’excuser de ne pas avoir répondu dans les temps.
Il est donc bien normal que je réponde à votre question,
et j’essaie de rattraper le retard afin que cela n’arrive
plus. 

Au 1er janvier 2023 – dernier  cadastre non encore
validé  –,  39  des  44 communes  de  la  province  de
Luxembourg sont en pénurie de médecins généralistes,
dont 26 en pénurie sévère. Parmi ces 44 communes, 18
ont une densité médicale supérieure à 90 médecins pour
100 000 habitants, mais sont reconnues en pénurie, car
la densité de population y est faible, c’est-à-dire qu’il y
a  moins  de  120 médecins  généralistes  par
100 000 habitants  et  moins  de  125 habitants  par
kilomètre  carré  ou  de  moins  de  180 médecins
généralistes  par  100 000 habitants  et  moins  de
75 habitants par kilomètre carré.

Les  communes  d’Arlon,  Marche-en-Famenne,
Bastogne et Durbuy se caractérisent par le plus grand
nombre  de  médecins.  À  l’exception  de  Marche-en-
Famenne,  ces  communes  sont  en  pénurie.  Les
communes de Bertogne, Houffalize, Rouvroy, Musson,
Chiny, Daverdisse et Martelange sont dans la situation
inverse et se caractérisent par le plus petit  nombre de
médecins.

Pour l’ensemble de la province, il y a 261 médecins
généralistes  actifs,  soit  0,89 médecin  pour
1 000 habitants  ou  1 150 habitants  par  médecin.  Pour
avoir  une  densité  minimale  de  90 médecins  par
100 000 habitants, il faudrait 24 médecins en plus pour
toute la province. 

Compte  tenu  du  nombre  important  de  communes
avec une faible densité de population – 31 communes
ont  moins  de  65 habitants  par  kilomètre  carré  et  huit
communes ont entre 75 et moins de 125 habitants par
kilomètre  carré  –,  de  nombreuses  communes  sont
reconnues en pénurie sur la base des critères combinés
de densité médicale et  de densité de population. Pour
qu’il n’y ait plus de commune reconnue en pénurie sur
la  base  des  différents  critères  de  reconnaissance,  il
faudrait  178 médecins  supplémentaires  dans  la
province.

Depuis 2016, année du premier cadastre, le nombre
de communes en pénurie en province de Luxembourg
est resté le même, à savoir 38 en 2016 et 39 en 2022.

En  province  de  Luxembourg,  au  31 décembre  de
l’année  dernière,  on  dénombre  neuf  associations  de
santé intégrée,  c’est-à-dire  des  maisons médicales,  où
exercent  39 médecins  généralistes  et  où  se  forment

14 médecins  candidats  généralistes.  Former  des
candidats médecins et assurer  la  relève fait partie des
valeurs et de l’ADN des ASI. Je les remercie parce que
former des médecins généralistes prend du temps. 

L’AViQ prépare une publication générale reprenant
l’évolution  de  la  situation  de  pénurie  depuis  2016.  Il
sera loisible à chacun de s’y plonger afin de s’informer
sur les situations locales.

J’ai demandé à l’AViQ de présenter le cadastre de
l’offre de la médecine générale et la méthodologie mise
en  place  par  la  Commission  de  planification  de  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  afin  de  faire  converger
les constats et la planification.

En complément de ce qui vient d’être dit, je peux
fournir  par  écrit  le  détail  et  la  comparaison  avec
l’ensemble  de  la  Wallonie,  hors  Communauté
germanophone, ainsi que la liste des maisons médicales
sur la province.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Je vous remercie,
Madame  la  Ministre,  pour  les  différents  chiffres  que
vous avez fournis.

Je suis interpellée parce que je pensais que, à l’instar
du  territoire  wallon,  la  pénurie  touchait  un  peu  plus
d’une commune sur deux. Or, vous me dites qu’il s’agit
de 39 communes sur 44. Vous me rassurez quelque peu
en  disant  que  les  données  sont  stables  par  rapport  à
2016. 

Néanmoins, nous savons tous que la profession et la
réalité  par  rapport  au  travail  évoluent.  Une  analyse
basée uniquement sur un pourcentage par habitant et par
densité n’est  donc jamais le reflet  de la réalité.  Il  est
donc important d’avoir une analyse plus poussée.

J’invite les candidats médecins à venir sur les terres
luxembourgeoises et je suis certaine qu’ils s’y plairont
parce que c’est une belle province.
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QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES AIDES

AUX SERVICES AMBULATOIRES SPÉCIALISÉS
EN ASSUÉTUDES »

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE MANQUE
DE MOYENS DES SERVICES AMBULATOIRES

SPÉCIALISÉS EN ASSUÉTUDES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes, de :

- M. Heyvaert,  sur  « les  aides  aux  services
ambulatoires spécialisés en assuétudes » ;

- Mme Bernard,  sur  « le  manque  de  moyens  des
services ambulatoires spécialisés en assuétudes ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
fin 2022, la FEDITO avait lancé un cri d’alarme sur la
survie  des  services  ambulatoires  spécialisés  en
assuétudes. 

Depuis la crise, vous essayez de les garder en vie,
mais nous savons que seule une réforme des aides à ces
services pourrait assurer le maintien à long terme. 

En  début  d’année,  plusieurs  services  ambulatoires
spécialisés en assuétudes ont annoncé la diminution de
leur offre afin de garantir l’équilibre financier en 2023. 

Aujourd’hui,  l’ASBL  Destination  annonce  sa
fermeture temporaire. Vu le contexte difficile, face aux
arrêts  pour  maladie  et  aux  démissions  au  sein  de
l’équipe, le conseil d’administration n’a pas eu d’autre
choix  que  de  fermer  des  antennes.  La  fermeture
permettra  de  reconstituer  l’équipe  et  de  redéfinir  la
capacité de service.

Cette  fermeture  confirme  le  cri  d’alarme  que  le
secteur  avait  lancé  fin  décembre 2022  et  dont,
visiblement, vous n’avez pas pris toute la mesure.

Qu’avez-vous fait  pour maintenir ces services à la
population ?  Comment  allez-vous  faire  pour  que  les
services puissent tenir jusqu’à la réforme du secteur ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Bernard
pour poser sa question. 

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  ce
lundi  5 juin,  l’ASBL  dinantaise  Destination,  qui
accompagne des personnes toxicomanes ainsi que leurs
proches,  a  annoncé  sa  fermeture  temporaire.  Une
permanence  sera  toutefois  assurée  à  destination  du
public le plus jeune afin de ne pas perdre le lien avec les
bénéficiaires, des personnes extrêmement fragilisées en
raison de dépendance à la drogue, à l’alcool ou encore
aux  médicaments,  et  qui  n’ont,  le  plus  souvent,  pas
d’autre service auquel s’adresser.

Cette  annonce  intervient  après  plusieurs  mois  de
difficultés  pour  l’ASBL et  dans  un  contexte  difficile
pour l’ensemble des services ambulatoires spécialisés en
assuétudes  en  Wallonie.  En  effet,  en  début  d’année,
plusieurs  services  ont  été  contraints  d’annoncer  la
diminution  de  leur  offre  pour  garantir  l’équilibre
financier.

L’ASBL Destination  est  un  cas  typique.  En 2022,
elle  a  dû  financer,  sans  moyens  supplémentaires,  les
indexations nécessaires pour maintenir le salaire de ses
travailleurs  face  à  l’inflation.  Pour  rester  viable
financièrement,  elle  a  dû  réduire  ses  effectifs  en  ne
remplaçant pas des travailleuses en maladie ou en congé
de maternité.  Cependant,  la  charge  de  travail  n’a pas
diminué.  Les  travailleurs  ont  donc  dû  faire  la  même
chose,  voire  plus,  mais  avec  moins  de  temps.  Ainsi,
deux  travailleuses  sont  tombées  en  arrêt  maladie  de
longue  durée  et  deux  travailleurs  ont  préféré
démissionner vu l’incertitude quant à leur emploi.

Ce problème est  commun à l’ensemble du secteur
des services ambulatoires spécialisés en assuétudes. Les
financements  actuels,  y  compris  les  subventions
facultatives, le renfort Get up Wallonia d’un montant de
2 666 666 euros et les montants liés aux accords du non-
marchand, ne permettent pas à ces services de couvrir
l’ensemble  de  leurs  frais  de  personnel.  En  outre,
certaines  subventions  facultatives  du  secteur  ont  été
fixées il y a plus de huit ans, lors du transfert du fonds
fédéral Assuétudes vers les Régions dans le cadre de la
sixième  réforme  de  l’État,  et  n’ont  pas  été  indexées
depuis.

S’ajoute à cela le fait que le décret qui réglemente
les financements du secteur date de 2009 et n’a jamais
été mis à jour depuis. De plus, il finance les services sur
la base d’un forfait sans lien aucun avec les missions de
chaque établissement et avec le public pris en charge.
C’est  la  raison pour  laquelle  le  secteur  appelle  à  une
réforme depuis maintenant 10 ans. 

Début  février,  la  Fédération  wallonne  des
institutions  pour  toxicomanes,  FEDITO,  vous  avait
remis un état des lieux des besoins urgents du secteur.
Depuis,  elle  a  interpellé  votre  cabinet  à  différentes
reprises pour qu’il  trouve des solutions d’urgence qui
permettent  aux  services  ambulatoires  spécialisés  en
assuétudes  de  maintenir  leurs  équipes  au  moins
pour 2023. 
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Toutefois, il nous revient que celles-ci ne sont ni à
l’ordre du jour ni prévues budgétairement. Or, comme la
situation  de  l’ASBL Destination  le  démontre,  il  y  a
urgence.  Sans  mesures  rapides,  d’autres  institutions
risquent de devoir réduire leurs services, voire de fermer
leurs portes, dans un secteur où l’offre en santé mentale
est déjà submergée.

Est-il  exact  que  n’avez-vous toujours  pas  répondu
aux demandes de refinancement d’urgence du secteur ?
Si oui, pourquoi ?

Allez-vous, d’ici la fin de la législature, proposer un
décret qui donne aux services ambulatoires spécialisés
en assuétudes les moyens dont ils ont besoin pour faire
leur travail ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame et Monsieur les Députés,
je  vais  commencer  par  répondre  oui  à  votre  dernière
question. 

Le  financement  des  services  spécialisés  en
assuétudes  est  régi  par  le  Code  wallon  de  l’action
sociale et de la santé, précisément par les articles 641 à
674  et  par  les  articles 1850  à  1890  du  code
réglementaire.  Toute  évolution  des  règles  de
financement passe par l’approbation de modifications de
ces dispositifs.

La  situation  de  l’ASBL Destination  et  du  secteur
dans  son  ensemble  a  conduit  à  plusieurs  actions.  En
décembre 2022, le secteur a été rencontré et le contact
est  bien  maintenu.  En  effet,  outre  des  échanges
électroniques,  une  nouvelle  rencontre,  planifiée  de
longue date, a eu lieu à mon cabinet aujourd’hui afin de
faire  le  point  sur  l’état  des  travaux  réalisés  dans
l’intervalle par mon cabinet et l’AViQ.

À l’examen des travaux, il est apparu que l’une des
difficultés du secteur provient du fait qu’une partie de
son budget est un financement par projet dans un cadre
facultatif.  Au  niveau  des  violences  conjugales,  un
dispositif  fonctionnait  depuis  plusieurs  années,  mais
nous  avons  décidé  d’un  cadre  décrétal.  Le  problème
relayé par le secteur il y a quelques mois montre qu’il
faut  modifier  le  dispositif  et  passer  à  une
professionnalisation et une reconnaissance à travers un
décret, comme j’ai déjà eu l’occasion de vous le dire. 

Certains opérateurs qui ont envoyé leur demande de
subvention plus tard dans l’année 2002 ont pu y inclure
les  coûts  supplémentaires  liés  à  l’indexation  et  à
l’énergie.  Ce n’est  pas  le  cas  de  l’ASBL Destination
puisqu’elle a envoyé sa demande plus tôt. Néanmoins,
elle a perçu l’augmentation de 15 % que j’ai accordée

pour chaque subvention facultative liée au secteur des
assuétudes en 2023. 

J’ai  demandé  à  l’administration  d’élaborer  des
propositions de modification des textes,  ce qui est  en
cours. 

Il  leur  a  également  été  demandé  d’intégrer  les
opérateurs  et  le  budget  hérité  du  fonds  fédéral
Assuétudes à l’occasion de la sixième réforme de l’État
dans  le  financement  structurel  actuel  lorsque  les
activités correspondent au cadre régional, ce qui est le
cas,  à  l’exception  d’un  financement  dédié  au  secteur
hospitalier qu’il conviendra de maintenir dans un cadre
facultatif.

Ces  modifications  sont  l’occasion  de  revoir
l’articulation du secteur des assuétudes avec le dispositif
de promotion de la santé, certains des acteurs ayant des
activités à la fois dans le cadre de l’exécution du Plan de
promotion de la santé et dans le cadre des soins et dans
le cadre de l’aide en assuétudes.

C’est  aussi  l’occasion  de  mettre  en  perspective  la
prise  en  compte  des  assuétudes  dans  le  cadre  de
l’organisation  de  la  première  ligne  et  du  secteur  de
l’action sociale. 

Je présenterai prochainement au Gouvernement une
série de propositions afin de faire face à la criticité de la
situation pour un secteur en forte difficulté en lien avec
les crises successives, dont l’augmentation du coût de la
vie et ce beau dispositif qu’est l’indexation automatique
des salaires, qui font que des gens dévissent et sombrent
dans des assuétudes.  J’affirme publiquement que mon
souhait est bien de stabiliser le secteur.

En attendant ces changements structurels, j’ai veillé
à  accorder  une  augmentation  des  moyens  pour  les
projets  assuétudes,  dont  le  projet  « Cap  Jeunes »  de
l’ASBL Destination.  Mon cabinet  est  en contact  avec
celle-ci afin de la soutenir dans ce moment difficile pour
des  raisons  diverses  que  je  ne  vais  pas  approfondir
aujourd’hui.

J’ai eu l’occasion d’exprimer ce que je vous dis en
aparté lors de relations bilatérales avec des opérateurs
que  j’ai  rencontrés,  ce  qui  me  permet  de  le  dire
publiquement.

Actuellement, il s’agit d’une politique de pansement.
Or,  en  amont,  nous  avons  besoin  d’une  politique
efficace,  avec  une  forme  de  légalisation  de  ces
substances et la lutte contre les trafiquants de drogue,
car  notre  Région  n’échappe  pas  à  l’explosion  des
drogues.  Il  y  a  un  shift et  une  augmentation
impressionnante du nombre de substances utilisées par
des gens qui ne sont pas uniquement en déclassement ou
en désaffiliation, mais aussi  par  des gens qui peuvent
avoir  une  vie  professionnelle  jusqu’à  de  très  hauts
niveaux, mais qui peuvent sombrer dans des situations
atroces. 
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La drogue fait des ravages. Il y a une réponse via la
promotion de la santé, et nous allons assumer la prise en
charge des services, mais il y a aussi un volet fédéral
qu’il ne faut pas oublier pour avoir quelque chose qui
soit bien plus coordonné.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour ces précisions et vous confirme que,
même si vous travaillez hors du cadre de la DPR, nous
vous soutenons dans ce principe parce que nous savons
que ces services sont nécessaires à la population et que
les crises successives ont augmenté les besoins.

En ce qui concerne votre appel à la modification des
règles au niveau fédéral, un changement de paradigme
est nécessaire en plaçant les assuétudes au niveau de la
santé  plutôt  que  la  justice,  car  c’est  un  problème  de
santé publique et pas seulement de sécurité. 

Vu les derniers débats sur les plateaux de télévision,
on n’y est pas encore, mais il faut continuer ce combat
de changement culturel pour considérer les assuétudes
comme un problème de santé publique et pas seulement
de sécurité.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour les réponses que vous avez apportées
ainsi que pour les engagements que vous avez pris et
annoncés aujourd’hui.

Le secteur a trop longtemps vécu avec des moyens
cahin-caha. Il a besoin de stabilisation, d’une politique
structurelle et du financement qui va avec.

Dès lors, nous suivrons de très près vos initiatives,
de même que celles qui, nous l’espérons comme vous,
se prendront à d’autres niveaux de pouvoir. 

M. le Président. – La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 36 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 11 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’APPEL À

LA GRÈVE DE L’ABSYM WALLONIE EN
RAISON D’UN MANQUE DE CONSIDÉRATION

DES INTÉRÊTS DES MÉDECINS
GÉNÉRALISTES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Sobry  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l’appel à la
grève de l’ABSyM Wallonie en raison d’un manque de
considération des intérêts des médecins généralistes ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, à l’heure
d’écrire  cette  question,  l’ABSyM Wallonie  lançait  un
appel  à  la  grève  des  médecins  généralistes.  Si  la
principale doléance mise en avant est liée à l’importante
augmentation des appels de nuit, due à la fin du filtrage
des  appels  passant  par  le  numéro 1733,  le  malaise
semble plus large et lié à un manque de considération de
leurs intérêts.

Le  SPF  Santé  publique  souligne  que  la
problématique  des  appels  de  nuit  est  exclusivement
wallonne  dans  la  mesure  où  les  déviations  du
numéro 1733 vers un médecin de garde semblent être
moins contraignantes, notamment en raison d’un moins
grand  étalement  de  la  population  donc  et  des
interventions, qu’à Bruxelles et en Flandre. 

Le Fédéral souligne que des discussions en vue de
trouver des solutions à long terme avec les médecins se
poursuivent,  mais  l’ABSyM  déplore  le  fait  que  rien
n’avance.

Dans la  mesure où vous êtes attentive au sort des
médecins  généralistes  wallons  ainsi  qu’à  l’accès  aux
soins de santé, notamment via la démarche Proxisanté,
je souhaitais vous entendre sur le sujet. 

Comment  défendez-vous  les  intérêts  des  médecins
généralistes  wallons en  CIM Santé ?  Quelle  est  votre
réaction au fait que les médecins wallons se disent trop
peu écoutés et pris en compte par le politique ? Votre
projet de réorganisation de la première ligne répond-il
aux attentes ?

En  ce  qui  concerne  le  filtrage  des  appels  au
numéro 1733,  qui  déjà  fait  l’objet  de  questions  dans
cette  assemblée,  quelles  mesures  sont  prises  pour
améliorer cette situation particulière ?
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, nous avons
coconstruit Proxisanté, c’est-à-dire l’organisation de la
première ligne de soins, avec les médecins généralistes,
dans une démarche participative. 

Leur demande fera l’objet d’un décret dans les délais
que  j’ai  évoqués  juste  avant  midi  dans  cette
commission. 

Je suis à l’écoute des médecins généralistes wallons,
qui m’ont expliqué les raisons pour lesquelles ils ne sont
pas satisfaits du projet de réforme fédérale et du filtrage
des appels du 1733. 

Sur le filtrage des appels du 1733, qui a motivé la
grève  des  médecins  généralistes,  je  n’ai  aucun  levier
parce que l’organisation de la garde médicale est restée
une compétence exclusive fédérale. 

La  situation  est  préoccupante  parce  qu’elle  a  un
impact indirect sur l’organisation de la première ligne
de soins, ce qui relève de la compétence régionale. J’y
suis  attentive  lors  des  contacts  avec  le  cabinet  du
ministre Vandenbroucke.

Dès le début du conflit, les entités fédérées ont mis
ce point à l’ordre du jour des réunions préparatoires à la
CIM Santé. 

Nous  essayons  d’être  le  relais  des  inquiétudes
formulées  par  les  médecins  généralistes,  notamment
dans le cadre de Proxisanté,  pour ce qui concerne les
compétences wallonnes. 

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Le  sort  des  médecins
généralistes est une problématique qui n’est pas simple
puisqu’elle  touche  à  différents  niveaux  de  pouvoir  et
qu’il y a encore un morcellement des compétences en la
matière. 

Ce que j’ai lu met en avant le fait que les médecins
qui exercent en Wallonie semblent être les plus impactés
par  certains  changements.  En  l’occurrence,  la  fin  du
filtrage des appels de nuit du 1733. 

Je vous remercie de rappeler le projet Proxisanté qui
a l’ambition de se nourrir des sentiments de ces acteurs
de la première ligne des soins de santé.

Ayons  espoir  que  les  différentes  actions  que  vous
menez  continuent  à  tenir  compte  de  cet  élément  en
particulier. 

Je  vous  remercie  d’avoir  fait  remonter  cette
problématique particulière en CIM Santé. 

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE PROJET

PILOTE DE DISPOSITIF D’HÉBERGEMENT
D’URGENCE (DHU) EN BRABANT WALLON »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme Morreale, Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des
chances et des Droits des femmes, sur « le projet pilote
de  dispositif  d’hébergement  d’urgence  (DHU)  en
Brabant wallon ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, le Brabant
wallon a beau être parfois surnommé la « Wallifornie »,
il  n’est  pas  pour  autant  un  territoire  où,  comme  par
enchantement,  la  pauvreté  n’existerait  pas.  Des
personnes  en  situation  de  détresse,  mal-logées  ou
carrément  sans  abri,  il  y  en  a  aussi  dans  la  Jeune
Province. 

Je suis heureux qu’un dispositif d’accueil d’urgence
ait pu enfin y voir le jour. Le dossier a mis longtemps à
aboutir, mais est enfin sur les rails. 

Le Relais social du Brabant wallon a lancé, en mars
dernier, le premier dispositif d’hébergement d’urgence à
destination  des  personnes  sans  abri  et  mal  logées.  Il
s’agit  d’une expérience  pilote menée en collaboration
avec les partenaires du réseau et plus particulièrement
trois  CPAS :  Nivelles,  Ottignies–Louvain-la-Neuve  et
Wavre.

Le  dispositif  se  compose  de  différents  lieux
d’hébergement  et  de  petites  structures  locales  répartis
sur  l’ensemble  de  la  province.  En procédant  de  cette
manière, on tient mieux compte de la réalité du territoire
brabançon,  car  il  n’y  a  aucune  ville  de  plus  de
50 000 habitants en Brabant wallon, mais beaucoup de
petites communes rurales. 

L’objectif  est  de  proposer,  au  niveau  local,  un
endroit où les personnes sans logement peuvent se poser
et  entreprendre  des  démarches  sociales  en  vue  d’une
réinsertion.

Actuellement,  le  DHU se  compose  de  cinq unités
d’hébergement  pouvant  accueillir  entre  huit  et  onze
personnes  à  Nivelles,  Ottignies–Louvain-la-Neuve  et
Wavre. 
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Le  relais  social  souhaite  toutefois  augmenter  le
nombre  de  places  dans  le  futur  afin  de  couvrir  un
territoire  plus  large et  notamment les  communes plus
rurales.

Comment  soutenez-vous  ou  allez-vous  soutenir  ce
projet pilote de DHU en Brabant wallon ? 

Il  est  question  d’augmenter  le  nombre  de  places
d’accueil dans les communes rurales, mais il me revient
que  les  acteurs  locaux seraient  bloqués  à  cause  d’un
problème d’agrément de la part de la Région. 

Est-ce exact ? Pouvez-vous me le confirmer ? Si oui,
comment  expliquez-vous  cette  situation  et,  surtout,
comment la surmonter ?

Quelle est votre stratégie en vue de la réinsertion de
ces  personnes passant  par  le  dispositif  d’hébergement
d’urgence ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,  plusieurs
députés  ont  souvent  relayé  la  problématique  des
personnes  précarisées  dans  le  Brabant  wallon  en
proposant la mise en place d’un abri de nuit, c’est-à-dire
le  dispositif  classique  utilisé en Wallonie.  Le  Brabant
wallon  a  cependant  émis  une  demande  différente  qui
colle mieux à ses réalités. 

Le  relais  social  et  ses  partenaires  ont  donc
coconstruit  le  dispositif  d’hébergement  d’urgence  en
Brabant wallon. Le projet a été soutenu par la Wallonie
l’année dernière à travers l’enveloppe attribuée au relais
social. Ce dispositif d’urgence est reconduit en 2023 et à
nouveau subventionné par la Wallonie dans le cadre de
l’enveloppe projet du relais social pour un montant de
95 740 euros.

La  réglementation  prévoit  que  le  Gouvernement
wallon  détermine  annuellement  une  programmation
pour les abris de nuit. Celle-ci peut également prendre
en considération des facteurs d’ordre conjoncturel  qui
ont pour conséquence une augmentation du nombre de
personnes en difficulté sociale dans une province, en ce
compris dans les zones rurales. 

Pour  être  agréé  en  tant  qu’abri  de  nuit,
l’établissement  doit  offrir  une  capacité  d’hébergement
d’au  moins  quatre  personnes  et  assurer  de  façon
inconditionnelle  un  hébergement  collectif  d’urgence
pour  la  nuit.  Une  telle  mission  peut  être  exercée  en
s’appuyant  sur  des  structures  agréées,  comme  les
maisons d’accueil. 

Un abri de nuit peut être agréé et subventionné dès
qu’il  se  constitue,  pour  autant  que  les  conditions

d’agrément  soient  respectées,  ce  qui,  comme  vous
l’aurez compris à l’énumération des descriptions, n’est
pas le cas des unités d’hébergement créées par le DHU. 

En  termes  de  soutien  financier  relevant  de  mes
compétences,  dans  le  cadre  du  Plan  de  relance,  nous
avons  permis  au  Relais  social  intercommunal  du
Brabant wallon de développer un dispositif de Housing
First, ce qui correspond à un mécanisme très efficace en
termes de relogement. 

Certes,  il  y  a  la  question  de  l’accueil  d’urgence
temporaire,  mais  les  institutions  européennes  et
internationales  nous  rappellent  notre  responsabilité  de
ne  pas  laisser  trop  longtemps  les  personnes  dans  des
dispositifs d’urgence. C’est la raison pour laquelle des
éducateurs  les  accompagnent  vers  des  logements
financés, comme le Housing First.

Le montant annuel de la subvention de ce dispositif
pour le Brabant wallon s’élève à 250 000 euros et sera
reconduit  l’année  prochaine.  Je  soutiendrai  sa
pérennisation puisque les besoins sont manifestes. 

Connaissez-vous bien le dispositif Housing First ?

M. Maroy (MR). – Oui.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Je ne le détaille donc pas. 

Les  chiffres  montrent  que  ce  dispositif  donne  de
meilleurs  résultats,  évite  les  rechutes  et  permet  un
accompagnement  sur  la  durée,  tout  en  évitant  de
déplacer les personnes de maison d’accueil en maison
d’accueil pour des durées de neuf mois à un an, ce qui
n’est pas une solution pérenne. 

J’espère que nous pourrons soutenir la réinsertion de
ces  personnes.  Je  continuerai  à  apporter  mon  soutien
aux opérateurs  wallons qui  répondent aux besoins les
plus élémentaires des personnes en situation de grande
vulnérabilité.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Je  vous  remercie,  Madame la
Ministre,  pour  cette  réponse  très  complète  et  je  me
réjouis, comme vous et tous les mandataires du Brabant
wallon, qu’une solution ait enfin pu être trouvée. 

Il est vrai qu’il y a eu quelques difficultés parce qu’il
y  avait  divergence  de  vues  sur  le  type  d’outil  à
développer.  Un  abri  de  nuit,  comme  on  en  trouve  à
Charleroi  et  Liège,  n’était  pas  adapté  à  la  réalité  du
Brabant wallon puisqu’il n’y a pas de grande ville. La
plus  grande,  Braine-l’Alleud,  ne  dépasse  pas
50 000 habitants. Dès lors, ce DHU répond mieux à la
réalité du territoire. 
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J’ai  bien  pris  note  des  montants  que  vous  avez
mentionnés  et  j’espère  que  la  législation  en  matière
d’abris  de  nuit  pourra  être  adaptée  un  jour  afin
d’englober  cette  formule  du  dispositif  d’hébergement
d’urgence.

Ce qui me plaît beaucoup dans votre réponse, c’est
ce que vous avez expliqué sur la manière de sortir les
gens  de  la  situation  temporaire.  Le  but  n’est  pas
d’espérer  qu’elles  restent  ad  vitam dans  ce  dispositif
d’urgence, mais qu’elles puissent en sortir. En ce sens,
je  soutiens  toutes  les  actions  menées  par  le
Gouvernement en matière d’accès au logement avec ce
programme Housing First.

Je  vous  remercie  pour  les  efforts  que  vous  avez
déployés.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’AIDE DE
LA RÉGION WALLONNE AU CENTRE « LES

JACINTHES » À BRAINE-LE-CHÂTEAU »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme Morreale, Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des
chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « l’aide  de  la
Région wallonne au centre « Les Jacinthes » à Braine-
le-Château ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Madame la  Ministre,  il  s’agit
d’un  centre que  vous  connaissez  fort  bien puisque  le
président de la commission vous y a accompagnée afin
de vous montrer  la  réalité  de terrain.  Il  faut  dire  que
c’est tout près de chez vous, Monsieur le Président.

Je  me  réjouis  de  cette  bonne  nouvelle :  le  centre
« Les  Jacinthes »,  situé  à  Wauthier-Braine,  dans  la
commune  de  Braine-le-Château,  va  bénéficier  d’une
subvention  de  322 000 euros  grâce  au  Gouvernement
wallon et en particulier à vous-même.

Pour rappel, « Les Jacinthes » est un centre de jour
agréé  pour  les  personnes  atteintes  de  polyhandicaps
mentaux  et  physiques.  Il  accueille  aussi  des  enfants
atteints de troubles de l’autisme.

Vétustes,  les  infrastructures  n’étaient  plus  du  tout
aux normes. En septembre 2020, d’importants travaux
de  rénovation  ont  été  lancés,  mais  le  covid  est  venu
compliquer les choses. Le travail a été arrêté au stade du
gros  œuvre  à  la  suite  d’une  faillite  de  l’entreprise
réalisant les travaux. Le chantier est resté en rade.

À la suite de l’augmentation importante des coûts de
la  construction,  à  laquelle  s’ajoutent  l’inflation  et  la
crise,  l’ASBL « Les  Jacinthes »  s’est  retrouvée  dans
l’incapacité de poursuivre les travaux, sauf à bénéficier
de moyens additionnels.

Grâce  à  ces  322 000 euros,  l’ASBL  a  donc
désormais  les  moyens  additionnels  nécessaires  pour
reprendre  et  mener  à  bien  les  travaux.  Ces  nouvelles
infrastructures sont primordiales pour le centre. Je me
réjouis donc de cet aboutissement positif !

Avez-vous lié  cette  subvention  complémentaire  de
322 000 euros  à  certaines  conditions  à  respecter  pour
l’ASBL ? Si oui, lesquelles ?

Il y a quelques mois,  l’ASBL proposait de vendre
une partie de l’infrastructure – la vieille villa – afin de
réduire  les  montants  nécessaires  pour  réaliser  les
travaux. Cela aurait eu un impact sur ses activités. Ce
scénario est-il  désormais écarté  grâce  à  la  subvention
accordée ? J’ai cru comprendre que oui, mais pouvez-
vous me le confirmer ?

Qu’avez-vous mis en place pour vous assurer que les
travaux soient désormais menés à bien ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,  j’ai  eu
l’occasion de voir beaucoup de centres d’hébergement
pour personnes en situation de handicap, d’autant que
mes  prédécesseurs  s’étaient  engagés  dans  des  plans
d’investissement pour rénover ces institutions. 

Quand Dimitri  Legasse m’a parlé  des  Jacinthes  et
que je  me suis rendue sur  place – dans une situation
kafkaïenne que vous l’avez bien décrite –, je me suis dit
qu’il  fallait  trouver  des  solutions  à  une  situation  qui
n’était pas facile.

Il  s’agissait  d’objectiver  les  choses  et  de  vérifier
juridiquement et objectivement quelle était la situation
dans  l’ensemble  des  institutions  d’hébergement  pour
personnes en situation de handicap et lesquelles étaient
confrontées à une situation, sinon similaire, proche de
celle des Jacinthes.

Comme vous l’avez évoqué, il y avait la faillite, les
pylônes  érigés  jouxtant  l’institution  et  un  chantier  à
l’abandon digne d’une émission d’investigation sur les
travaux inutiles. Il était donc nécessaire de trouver une
solution. 

Plusieurs  programmes  d’investissement  ont  prévu
l’octroi  de  subsides  en  infrastructure  à  des  services
d’accueil ou d’hébergement pour personnes en situation
de handicap.
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Dans  ce  cadre,  on  dénombre  une  trentaine  de
services dont le chantier a été confronté à d’importantes
hausses de prix en raison des crises qui se sont succédé,
outre l’augmentation des coûts énergétiques dans tous
les secteurs.  Ces services en particulier ont également
dû assumer l’augmentation inattendue des prix ainsi que
les  arrêts  et  retards  de  chantier  à  la  suite  du  covid.
Certains ont subi la faillite de l’adjudicataire ou encore
l’application d’indemnités compensatoires de la part des
adjudicataires.

L’AViQ, que je remercie, a été créative, a listé les
services concernés par ces difficultés et a identifié des
marges  budgétaires  dans  les  différents  programmes
d’investissement en cours. 

Je n’ai pas pu réclamer d’argent supplémentaire, car
nous ne sommes pas dans la bonne temporalité. 

Néanmoins,  près  de  4,5 millions  d’euros  pourront
être réaffectés en faveur de 37 projets, dont celui porté
par  l’ASBL  « Les  Jacinthes »  qui  bénéficie  d’une
majoration de subside d’un peu plus de 322 000 euros,
soit  une  majoration  de  18 %  du  montant  du  subside
initial.

Il ne s’agit pas d’un forfait liquidé sans condition au
profit  d’un  service.  Ces  subventions  d’infrastructure
sont accordées sous contrôle du respect de la législation
sur les  marchés publics  et  de la procédure initiée par
l’administration. Elles sont ensuite liquidées au fur et à
mesure  des  facturations  mensuelles  de  chantier,  après
vérification jusqu’au décompte final d’entreprise.

Concernant  « Les  Jacinthes »,  la  vente  de
l’infrastructure  actuellement  inadaptée  à  la  population
accueillie  a  toujours  été  encouragée  par  mon
administration. Le service s’est d’ailleurs engagé, dès le
départ du projet, à consacrer le produit de la vente au
financement de la nouvelle construction. Toutefois, elle
ne pourrait avoir lieu qu’après construction du bâtiment
afin d’y transférer les résidents actuels.

L’AViQ assurera un suivi particulier de ce projet afin
que  cette  nouvelle  infrastructure  puisse  voir  enfin  le
jour. Pour avoir visité ce service fin de l’année dernière,
j’ai en effet pu constater que le personnel effectue un
travail  remarquable  dans  une  infrastructure  qui  n’est
plus en phase avec les besoins des bénéficiaires et du
personnel.

Nous sommes contents d’avoir trouvé une solution
afin que l’ensemble des institutions pour personnes en
situation de handicap puissent avoir des infrastructures
qui  leur  permettent  d’accueillir  les  bénéficiaires  dans
des conditions de vie acceptables.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Un  petit  reporter  bien  connu
chez nous avait coutume de dire : « Tout est  bien qui
finit bien ». C’est le cas ici. Enfin, on l’espère. En tout

cas,  c’est  bien  parti  pour.  C’est  un  bel  exemple  de
mobilisation au-delà des clivages politiques. 

Je  vous  remercie,  Madame  la  Ministre,  ainsi  que
tous les collègues, dont Nicolas Janssen, qui s’est aussi
intéressé  à  ce  dossier,  d’avoir  œuvré  de  manière  à
permettre  à  cette  institution,  qui  fait  un  travail
remarquable – vous l’avez dit, et je le confirme –, de
poursuivre ses activités au profit de personnes qui n’ont
pas été gâtées par la vie.

Je  vous  remercie  pour  les  efforts  déployés  et  la
créativité dont a fait preuve l’AViQ pour cette institution
et pour les 36 autres puisqu’il y en a 37 au total.

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

MENACES DE L’EXTRÊME DROITE SUR LES
ASSOCIATIONS MONTOISES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Beugnies  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « les menaces
de l’extrême droite sur les associations montoises ».

La parole est à M. Beugnies pour poser sa question.

M. Beugnies (PTB). – Madame la Ministre, il  y a
deux  semaines,  les  associations  et  le  monde  culturel
montois ont dénoncé au micro de la RTBF les attaques
et les menaces de groupes d’extrême droite dont ils sont
la cible lors de chacune des activités qu’ils organisent.
Un jeune de la plateforme « Mons antifasciste » a même
été agressé lors du rassemblement du 21 mars, ce qui est
inacceptable. 

À la suite d’une interpellation du Front antifasciste
montois  au  Conseil  communal  de  Mons,  une  motion
sera votée, mardi prochain, pour faire de Mons une ville
antifasciste et ainsi montrer que, à Mons-Borinage, terre
d’accueil,  la classe travailleuse refuse la présence des
fascistes.  Les  fascistes  sont  des  ennemis  des
revendications  des  travailleurs  et  de  leurs  droits  à
s’organiser, des ennemis de la culture et de la diversité.

Cette motion est un premier pas, mais il faut aussi
des  actions  concrètes,  car  l’extrême  droite  gagne  du
terrain partout en Europe. En Wallonie, un parti essaie
de s’implanter avec le soutien affiché du Vlaams Belang
et du Rassemblement national. 

Les syndicats, des organisations et des personnalités
de la société civile, le monde culturel et universitaire se
mobilisent  déjà  pour  combattre  les  idées  d’extrême
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droite et empêcher les partis xénophobes de s’implanter
là où ils ne sont pas encore présents.

La Wallonie dispose déjà de plans d’action contre le
racisme,  les  inégalités  de  genre  et  les  discriminations
anti-LGBTQIA+.  C’est  important  pour  défendre  la
diversité  et  les  droits  des  travailleurs  que  l’extrême
droite menace.

Pourquoi ne pas aller plus loin et  adopter un plan
d’action spécifique contre l’extrême droite ? 

En outre, pourquoi ne pas refaire du 8 mai un jour
férié, comme le demande la Coalition 8 mai ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,  la  lutte
contre  l’extrême  droite  doit  être  au  cœur  de  nos
combats. En tant que démocrate, il m’est insupportable
de voir des militants – antifascistes ou pas, d’ailleurs –
se  faire  attaquer  par  des  groupes  d’extrême  droite
particulièrement violents. Les pouvoirs publics doivent
se tenir à leurs côtés. 

À cet  égard,  la  Wallonie  s’est  engagée  à  soutenir
structurellement  les  associations  actives  dans  la  lutte
contre  les  violences  faites  aux  femmes,  le  secteur
LGBTQIA+ ou encore les associations antiracistes. Ces
soutiens participent au renforcement des associations de
terrain.

Par ailleurs, je suis convaincue que le Plan wallon de
lutte contre le racisme, adopté en mars dernier, participe
à  faire  reculer  les  idées  réactionnaires  et  d’extrême
droite.  Ce plan  traduit  également  la  détermination du
Gouvernement wallon à lutter contre toutes les formes
de discriminations dont les mouvements extrémistes se
revendiquent.

Avec ce plan, la Région wallonne s’est engagée à :
- renforcer  les  politiques  de  promotion  de  la

diversité  dans  les  organisations  publiques  et
privées ;

- renforcer  des  contrôles  des  comportements
discriminants  en  mettant  en  place  les  tests  de
situation en matière d’emploi ;

- concrétiser  le  Plan  de  lutte  contre  les
discriminations dans l’accès  au logement,  porté
par  mon  collègue,  le  ministre  Christophe
Collignon ;

- améliorer la prise en charge des personnes dites
« racisées » en matière de santé,  notamment  en
renforçant la formation du personnel ;

- améliorer la communication des services publics
afin  de  représenter  fidèlement  la  société  dans
toute sa diversité ;

- lutter contre les discriminations dans le sport.

Enfin, les associations antiracistes seront également
davantage  soutenues.  En  effet,  ce  plan  prévoit  le
lancement  d’un appel  à  projets  récurrent  de  1 million
d’euros  par  an  ouvert  aux  associations  ainsi  que  la
systématisation d’un axe de lutte contre le racisme dans
les plans de cohésion sociale.

Évidemment, ce plan n’est pas la panacée pour venir
à  bout  du  racisme  dans  notre  société  ni  des  idées
d’extrême  droite,  mais  il  témoigne  de  la  volonté  des
autorités  wallonnes de prendre le  problème à  bras-le-
corps. La lutte contre l’extrême droite doit, en effet, se
poursuivre.

Néanmoins, je doute de la pertinence d’adopter un
plan wallon à ce sujet. Comme je l’ai évoqué, dans le
cadre de la lutte contre le racisme, nous avons un appel
à  projets  spécifique  important  pour  permettre  à  des
associations antiracistes de s’engager dans des actions
beaucoup plus importantes que précédemment.

Enfin, la demande portée par la Coalition 8 mai, que
vous  soulignez,  relève  du  Gouvernement  fédéral.  Il
serait  intéressant  de  transmettre  cette  question  à  mes
collègues.

Pour  ce  qui  me  concerne,  je  vous  dirai  tous  les
engagements  que  j’ai  pris,  chaque  8 mai,  depuis  une
trentaine  d’années,  pour  essayer  de  faire  reculer
l’extrême  droite.  En  soi,  la  victoire  au  soir  d’une
élection  se  mesure  par  le  nombre  de  sièges  qui  ne
reviennent pas à l’extrême droite, chaque siège allant à
l’extrême droite étant un échec. 

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour votre réponse.

Le  plan  Antiracisme  est  évidemment  une  bonne
chose,  même  s’il  a  fallu  beaucoup  de  temps  pour
l’adopter.  A contrario,  je  pense  qu’un plan spécifique
contre l’extrême droite pourrait être utile.

Pour vous donner un dernier exemple, pendant les
festivités  du  Doudou  à  Mons,  un  événement  majeur
puisqu’il  a  rassemblé  240 000 personnes  sur  une
semaine, ce parti d’extrême droite a distribué, en toute
impunité, 2 000 tracts propageant des discours de haine
et discriminatoires. En plus, il mobilise beaucoup chez
les jeunes. C’est justement pour éviter ce genre d’action
qu’il  nous  semble  indispensable  d’adopter  un  plan
d’action spécifique contre l’extrême droite.

Quant à refaire du 8 mai un jour férié, je parlais d’un
jour férié en Wallonie. Ce serait l’occasion de rappeler,
chaque année, les dangers de l’extrême droite. C’est une
prise de conscience qu’il est important d’avoir.
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QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

RENFORCEMENT DE LA LUTTE CONTRE LES
FÉMINICIDES »

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE SITE
INTERNET POUR LUTTER CONTRE LES

VIOLENCES FAITES AUX FEMMES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes, de :

- Mme Kapompole,  sur  « le  renforcement  de  la
lutte contre les féminicides » ;

- Mme Ryckmans, sur « le site internet pour lutter
contre les violences faites aux femmes ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa
question.

Mme Kapompole (PS).  –  Madame la  Ministre,  le
féminicide survenu récemment à Frameries, auquel vous
avez  directement  réagi,  m’amène  à  vous  interroger
concernant les moyens mis en œuvre en Wallonie pour
éviter de telles situations.

Comme  d’autres  collègues  et  comme  vous,  je
déplore le fait qu’il n’y ait toujours pas d’outil officiel
pour recenser le nombre de féminicides en Wallonie.

Le  féminicide  peut  être  évité,  car  il  est  souvent
précédé  de  violences  conjugales  intrafamiliales.  Il  est
donc important de renforcer les mesures visant à lutter
contre les violences faites aux femmes.

Soyons  de  bon  compte,  vous  travaillez  sur  ces
questions avec acharnement. Je peux citer les moyens
renforcés pour la ligne « Écoute violences conjugales »,
les  aides  du  Gouvernement  wallon  aux  associations
d’aide aux femmes victimes de violence et leurs auteurs,
parmi  lesquelles  « Brise  le  silence »  dont  je  connais
particulièrement le travail à Mons, les 300 places créées
depuis 2019 pour l’accueil des femmes victimes, sans
parler  des  mesures  reprises  dans  le  plan
Genre 2020-2024.

Toutefois, face à la persistance des faits de violences
d’une  telle  ampleur  à  l’égard  des  femmes,  pourquoi
n’est-il  pas  possible  de  renforcer  des  actions  de
prévention et de sanction ?

Comment pouvez-vous agir encore dans le cadre de
vos compétences en vue de prévenir et d’empêcher des
drames comme celui survenu à Frameries récemment ?

Demanderez-vous  de  nouveaux  moyens  financiers
pour renforcer encore les politiques dans le secteur ? Le
cas échéant, j’aimerais savoir s’il y a des blocages afin
de  vous  soutenir  pleinement  par  rapport  à  ce  dossier
tellement important.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans
pour poser sa question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
ma question va dans le même sens et vise en particulier
un  outil  qui  pourrait  être  utile  par  rapport  à  la  lutte
contre les violences faites aux femmes, à savoir un site
internet.

La  semaine  dernière,  j’ai  interrogé  le  ministre
Collignon  sur  l’avancement  des  stratégies  politiques
pour lutter  contre les  violences  faites  aux femmes au
niveau des pouvoirs locaux. 

Dans sa réponse, il m’a envoyé vers vous au sujet de
la mesure 22 du plan Genre, en mentionnant le projet de
kit d’outils  numériques,  qui  seraient  réunis sur  le site
internet,  à  destination  du  grand  public  et  des
professionnels pour lutter contre les violences faites aux
femmes. Ce dernier aurait été initié par la COCOF, la
Région de Bruxelles-Capitale,  la Fédération Wallonie-
Bruxelles et la Région wallonne. 

Ce site internet centraliserait les différentes bases de
données  d’études  et  de  recherches  statistiques
pertinentes  – c’est  ici  que  nous nous rejoignons avec
Mme Kapompole – ainsi que les contacts adéquats. La
diffusion  de  cet  outil  et  son  contenu  sont  prévus  en
novembre prochain.

Avez-vous  connaissance  de  la  création  de  ce  site
internet ? Si oui, suivez-vous l’élaboration continue de
ce  site ?  Pouvez-vous  nous  préciser  comment  il  est
construit  et  quand  sera-t-il  finalisé ?  Quelles  sont  les
expertises  mobilisées  pour  le  construire  et  pour
l’alimenter ? 

L’un des grands enjeux, ce sont les chiffres gris, la
non-connaissance  et  le  non-marquage du  décès  d’une
femme comme étant un féminicide, comme on le voit
souvent.

Quelles sont les actions menées pour que cet outil
garantisse  la  sensibilisation  du  grand  public  à  la
thématique des violences faites aux femmes, qui ne vont
pas toujours jusqu’au féminicide, mais qu’il convient de
prendre à bras-le-corps dès le début, puisque l’on sait le
continuum de violence que l’on connaît dans le cas des
féminicides ?

Quelles  sont  les  stratégies  complémentaires  pour
assurer  une  bonne  compréhension  citoyenne  de  ces
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problématiques ?  Je  pense,  par  exemple,  à  faire  des
témoins  des  acteurs,  à  éviter  le  passage  à  l’acte  des
auteurs et à renforcer les potentielles victimes.

En quoi un tel site améliorera-t-il la qualité de vie
des victimes de ces violences et sécurisa-t-il mieux leur
vie ?  Comment  ce  projet  réduira-t-il  durablement  les
violences faites aux femmes ?

Outre la concertation intrafrancophone, très vivante
autour  du  Plan  intrafrancophone  de  lutte  contre  les
violences,  une  concertation  intrabelge  a-t-elle  eu  lieu
entre  les  entités  fédérées  et  l’État  fédéral  avant  et
pendant  l’élaboration  de  ce  projet  afin  de  garantir  la
meilleure  coordination  de  celui-ci ?  On  sait  que  le
Fédéral partage les objectifs de chiffrage et de collecte
des  données.  Dans  le  cas  contraire,  entendez-vous  la
mettre en place ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  les  Députées,
depuis 2023,  le  blog  « Stop  féminicide »  a  recensé
15 féminicides en Belgique, le dernier étant l’annonce
effroyable d’une femme tuée par son ex-compagnon à
Frameries. 

Nous poursuivons nos efforts sans relâche et  nous
nous demandons à chaque fois ce que nous avons loupé
pour en arriver à une situation aussi dramatique, alors
que nous avons énormément fait afin de faire reculer la
violence à l’égard des femmes à travers des politiques
publiques,  des  soutiens,  de  la  prévention  et  de  la
formation.  À chaque  annonce,  nous  vivons un  drame
parce que nous ne pouvons sociétalement pas accepter
de telles situations. Nous continuerons à tout faire pour
que  les  femmes  puissent  trouver  l’écoute,  le  soutien,
l’accompagnement  adéquat,  et  pour  détecter  les
situations à risque.

Tous  les  dispositifs  législatifs  de  modification  de
comportements et de prévention sont bons. La récente
loi Féminicide, adoptée le 7 juin dernier en commission
de la Chambre, est un des éléments constitutifs que je
salue. Ce projet, en plus de dire que le féminicide est
une condition aggravante, le nomme et dote notre pays
d’un  ensemble  de  dispositifs  de  statistiques,  de
prévention, d’analyse et de suivi des féminicides et des
homicides fondés sur le genre.

En Wallonie, comme j’ai déjà eu l’occasion de vous
l’exposer  en  détail,  de  nombreuses  mesures  ont  été
prises  durant  cette  législature,  que  ce  soit
l’augmentation  considérable  du  budget  structurel  aux
associations  qui  accompagnent  les  victimes  et  les
auteurs, la mise en place des relais-pharmacie pour un
meilleur  maillage  permettant  de  mieux  détecter  les
situations à risque à travers les personnes de confiance

que  sont  les  pharmaciens,  la  création  de  près  de
300 places  d’accueil  d’ici  à  2026  ou  encore  le
renforcement de la formation des professionnels et de la
ligne  « Écoute  violences  conjugales,  à  savoir  le
0800.30.030.

De  manière  à  lutter  activement  contre  les
féminicides, j’ai également accordé une subvention de
60 000 euros  pour  la  création  d’un  projet  pilote  de
dispositif  interdisciplinaire  à  Liège.  La  Wallonie,  la
Ville de Liège, la Province de Liège ainsi que les pôles
de  ressources  spécialisées  en  violences  conjugales  et
intrafamiliales se sont unis afin de mettre en place le
premier  dispositif  interdisciplinaire  pour  contrer
efficacement les risques graves liés aux violences dans
le couple, le DIViCo. 

Il  s’agit  d’un système de surveillance extrême des
cas considérés comme les plus à risque afin d’éviter une
déperdition d’informations entre les opérateurs que j’ai
cités.  Inspiré  de  différents  modèles  québécois,  ce
dispositif  met  une  situation  inquiétante  « sous
monitoring ». Ainsi, plutôt que de travailler en silo, les
professionnels  des  différents  secteurs  mettent  en
commun leurs efforts pour réaliser une lecture claire des
éléments à risque et des moyens pour les prévenir. 

Le  DIViCo  vise,  en  prévenant  les  dangers,  à
améliorer la sécurité des victimes et de toute personne
impliquée,  réduisant  ainsi  considérablement  –  nous
l’espérons – les risques de féminicide, d’infanticide ou
encore de suicide. Le DIViCo sera officiellement lancé
en septembre 2023.

Par  ailleurs,  la  réalisation  du  site  internet,  une
mesure prévue dans le cadre du Plan intrafrancophone
de  lutte  contre  les  violences  faites  aux
femmes 2020-2024,  est  en  cours.  C’est  un  projet
conjoint mené avec la Fédération Wallonie-Bruxelles et
la COCOF. La Région de Bruxelles-Capitale a participé
aux travaux, mais a récemment décidé de se retirer du
projet. Un premier marché public concernant le contenu
va être lancé prochainement. Les trois administrations et
cabinets associés, dont le mien, participent aux travaux
et comités d’accompagnement depuis sa genèse. 

Afin que le site réponde aux besoins du public, il est
prévu de faire  appel à  l’expertise  de  la  société  civile
pour ce qui concerne le contenu et à des professionnels
de la communication pour sa mise en forme.

Ce  futur  site  s’adressera  à  tout  public  et  vise  à
devenir une porte d’entrée privilégiée pour les victimes
de  violences,  les  témoins  et  l’entourage  ainsi  que  les
professionnels. Il répond à une demande appuyée de la
société  civile.  Notre  ambition  est  qu’il  devienne  le
portail  de référence en Belgique francophone pour ce
qui relève des thématiques liées aux violences de genre.

En  effet,  si  de  nombreuses  informations  sont
actuellement  disponibles,  elles  restent  encore  trop
dispersées.  Il  est  donc  essentiel  de  les  visibiliser

P.W. – C.R.I.C. N° 171 (2022-2023) – Mardi 13 juin 2023 44



davantage  afin  de  permettre  au  grand  public  et  aux
professionnels confrontés à des situations de violences
d’y trouver des informations pertinentes, des ressources,
des outils et des contacts.

Le  site,  qui  devrait  être  opérationnel  début 2024,
contiendra un onglet avec une boîte à outils disponible
pour  les  professionnels,  en  ce  compris  les  pouvoirs
locaux.

L’expérience nous montre que la mise en place d’un
tel projet entre plusieurs entités est complexe et prend
du temps. S’il s’agit actuellement d’un projet purement
francophone,  nous  n’excluons pas  de  le  faire  évoluer
dans le futur en l’étendant aux autres entités et citoyens
de ce pays.

M. le Président. – La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS).  –  Je  vous  remercie,
Madame la Ministre, pour les réponses apportées. 

Je  suis  particulièrement  intéressée  par  le  projet
pilote  interdisciplinaire  pour  contrer  les  risques,
notamment parce qu’il implique aussi le milieu médical.
Il  est  important  d’utiliser  ce  passage,  notamment  aux
urgences et dans le milieu médical, pour faire un travail
de  prévention.  D’ailleurs,  tout  ce  qu’elle  a  pu  nous
présenter me semble aller dans le bon sens.

À côté  de tout  ce qui  est  mis  en place au niveau
politique  par  les  autorités  publiques  pour  contrer  le
phénomène et apporter des solutions, la société évolue.
On voit encore, dans des séries ou des films regardés
par des jeunes et des moins jeunes, comment la culture
du  viol  et  les  violences  faites  aux  femmes  sont
banalisées.  Dès  lors,  il  est  compliqué  d’agir  dans  ce
domaine.

Vous faites ce que vous pouvez, mais je pense qu’il
y  a  un  gros  travail  à  faire  qui  nécessite  l’action  des
différents niveaux de pouvoir et de la société dans son
ensemble. 

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). – Je vous remercie pour
vos  réponses  ainsi  que  Mme Kapompole  pour  sa
question  qui  a  permis  de  parcourir l’ensemble  des
enjeux  qui  se  posent.  Le  drame  de  Frameries  nous
rappelle  la  prégnance  de  ces  violences  envers  les
femmes ainsi que la nécessité que la société évolue et le
renforcement de la prévention.

Malheureusement, un site internet ne suffit pas parce
que  c’est  un  endroit  où  la  communication  doit  se
disséminer.  La  prise  en  charge  des  victimes  et  des
auteurs  et  le  fait  d’empêcher  le  passage  à  l’acte  font
l’objet de formation et de renforcement. 

Je rappelle l’importance que les pouvoirs locaux se
saisissent  de  la  problématique  parce  que  c’est  sur  le

terrain et dans les quartiers que les risques peuvent être
identifiés et que la prévention peut avoir lieu. J’espère
donc que votre collègue en charge des pouvoirs locaux
renforcera le recours à cet outil par les communes. 

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

CENTRES DE PLANNING FAMILIAL ET LE
NOUVEAU PROTOCOLE EVRAS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « les centres
de planning familial et le nouveau protocole EVRAS ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). – Madame la Ministre, je
voudrais  aborder  avec  vous  la  concrétisation  du
nouveau protocole EVRAS et en particulier pour ce qui
concerne les centres de planning.

L’année passée, lorsque vous avez évoqué le travail
sur la révision du cadre légal des centres de planning
familial en commission, vous avez expliqué que, pour
tous les centres de planning d’une même fédération, qui
font le même type d’action, avec du personnel qui a les
mêmes règles, c’est beaucoup mieux de mutualiser les
efforts et les compétences et de construire des synergies
collectives. Je vous rejoins tout à fait sur cette ambition.

Dans  la  pratique,  cependant,  pour  mutualiser  le
travail, créer davantage de synergies avec d’autres petits
centres  ou  simplement  justifier  les  montants  des
activités dans le cadre d’une procédure de demande de
subventions  régionales,  il  est  important  d’avoir  une
vision claire de ce qui se fait dans quel établissement.

J’ai rencontré l’une des fédérations de ces centres,
qui est en demande d’un cadastre clair des animations
pour ces raisons précises.

Si certains centres de planning encodent eux-mêmes
leurs prestations dans le programme Jade mis en place
par l’une des fédérations, tout comme certains centres
PMS, tous ne le font pas. Les acteurs éprouvent donc
une  difficulté  à  avoir  une  vue  d’ensemble  des
animations organisées.

Si  l’accord  de  coopération  entre  la  Communauté
française, la Région wallonne et la COCOF à propos de
la généralisation de l’EVRAS établit un label EVRAS
commun dans l’enseignement ainsi que dans le secteur
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de l’aide à la jeunesse, il prévoit également d’instaurer
une bonne gouvernance qui permettra de contrôler les
objectifs  chaque  année  et  de  suivre  l’évolution  des
dispositions fixées par l’accord.

Dès lors, qu’avez-vous mis en place pour atteindre
cette bonne gouvernance alors que ce cadastre complet
des animations n’existe pas ?

Comment  avez-vous  prévu  d’évaluer  la
généralisation  de  l’EVRAS  sans  cette  vision
d’ensemble ? 

Un montant important de 3,5 millions d’euros a été
octroyé  aux  centres  de  planning  et  un  budget  de
360 000 euros aux  centres  locaux de  promotion  de  la
santé pour assurer la coordination entre les centres de
planning et les écoles. 

L’encodage dans le  programme Jade ne pourrait-il
pas faire partie des missions confiées à ces derniers ?
Sinon, qui va s’en charger ? Certains plaident pour que
ce soit les écoles qui le fassent, mais on sait à quel point
ajouter une charge administrative sans suivre avec des
moyens complémentaires est difficile.

Qu’avez-vous mis en place, avec vos collègues de la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  de  la  COCOF,  pour
pallier ce problème ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, l’accord de
coopération  EVRAS prévoit,  dans  son  article 34,  que
chaque  autorité  de  tutelle  établit  annuellement  le
monitoring  des  activités  EVRAS  réalisées  par  les
opérateurs  reconnus  et  rend  compte  du  respect  de
l’obligation de formation pour chacun d’eux, à savoir : 

- l’AViQ  et  la  COCOF  pour  les  centres  de
planning ;

- l’Administration  générale  de  l’enseignement,
l’ONE et  la  Direction générale de l’égalité  des
chances  du  ministère  de  la  Communauté
française,  respectivement  dans  leurs
compétences, pour les obligations et les activités
EVRAS effectuées par les opérateurs labellisés.

Chaque autorité s’engage également à communiquer
son monitoring au comité d’accompagnement qui a pour
mission  de  rassembler  les  informations  qui  lui  sont
communiquées et de les tenir à disposition de toutes les
parties.

Comme  vous  le  soulignez,  il  est  important  de
s’accorder sur les objectifs du monitoring de l’accord de
coopération afin de déterminer les éléments communs
d’évaluation. 

Afin  que  chaque  entité  recueille  des  informations
semblables, il a fallu organiser plusieurs réunions entre
mon cabinet et ceux de la COCOF et de la Fédération
Wallonie-Bruxelles  concernés  par  l’accord  de
coopération. 

Ce travail a permis d’aboutir à une liste de critères
d’évaluation communs et intégrables à chacun des outils
de  monitoring  utilisés  par  l’ensemble  des  opérateurs
EVRAS.

Du  côté  de  la  Wallonie,  cette  liste  a  été
communiquée à l’AViQ afin qu’elle adapte le RASH, le
rapport  d’activité  annuel  que  les  centres  de  planning
sont  tenus  de  rentrer  annuellement.  Ces  adaptations
seront très prochainement communiquées aux acteurs du
secteur afin que, dès la rentrée prochaine, ils adaptent le
recueil de données à ce nouveau formulaire. 

Le suivi de la progression de la mise en œuvre de
l’accord de coopération est assuré de cette manière via
la Fédération Wallonie-Bruxelles qui va se charger de
compiler les données de toutes les entités et d’en faire
un rapport commun.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Madame la Ministre, pour ces précisions concernant le
détail  de  la  procédure  qui  devra  être  suivie  pour
collecter les informations et surtout le fait que cet outil
de  monitoring  soit  le  plus  utile  possible  afin,  le  cas
échéant, d’assurer les synergies et une meilleure mise en
œuvre de l’EVRAS dont la généralisation est un plus et
une dynamique que bon nombre de pays nous envient. 

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

ACTIONS DE MME LA MINISTRE POUR
L’EXTENSION DU MÉCANISME DES TITRES-

SERVICES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Sobry  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « les actions
de Mme la Ministre pour l’extension du mécanisme des
titres-services ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, dans son
chapitre 4  relatif  à  la  création  d’emplois,  la  DPR
indique : « Le Gouvernement étendra le mécanisme des
titres-services à l’accueil et au transport d’enfants de 3 à
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11 ans.  Ce  mécanisme  permettra  de  proposer  une
alternative de qualité aux parents qui ont des horaires
tardifs,  tout  en créant de l’emploi stable et  de qualité
dans  ce  secteur.  Le  Gouvernement  veillera  au
renforcement  des  qualifications  et  à  une  formation
adéquate des encadrants ». 

Je salue cet objectif et souhaite vous entendre faire
le  point.  Depuis  le  début  de  la  législature,  quelles
actions  avez-vous  pu  entreprendre  afin  d’étendre  le
mécanisme  des  titres-services,  conformément  à  la
DPR ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, la volonté du
Gouvernement  wallon,  prévue  in  extenso  dans  la
Déclaration de politique régionale : « Le Gouvernement
étendra  le  mécanisme  titres-services  à  l’accueil  et  au
transport d’enfants de 3 à 11 ans », n’est pas remise en
cause.

Nous  avons  plusieurs  avis  juridiques  sur  la
répartition  des  compétences  et  sur  des  problèmes par
rapport à d’autres dispositifs concurrents, mais nous ne
disposons  pas  encore  de  tous  les  éléments  nous
permettant de passer à l’implémentation de la réforme.

Avant d’étendre les services autorisés par le système
de titres-services, nous devons avoir la certitude que ces
derniers relèvent bien des compétences de la Wallonie et
que  nous  sommes  autorisés  à  le  faire  eu  égard  à  la
répartition  des  compétences  et  aux  règles  de
concurrence.

L’extension  des  prestations  autorisées  à  la  garde
d’enfants  pour  les  titres-services  nous  impose  une
réflexion  sur  ce  métier  et  un  dialogue  avec  les
représentants du secteur non marchand. 

Nous devons travailler à cet équilibre afin que cela
ne  se  fasse  pas  au  détriment  des  travailleurs  et  des
entreprises  du  secteur.  C’est  d’autant  plus  vrai  que,
comme  vous  le  savez,  je  cherche  des  solutions  pour
répondre aux problèmes rencontrés actuellement par les
travailleuses,  les  utilisateurs  et  les  entreprises  du
secteur.  Je  pense  que  vous  étiez  là  ce  matin  lors  de
l’audition des auteurs du rapport sur les titres-services. 

Enfin, il faut également que nous nous attachions à
estimer le coût budgétaire d’une telle réforme puisque la
politique des titres-services a un coût budgétaire annuel
très important de plus de 100 millions d’euros. 

L’extension des activités autorisées dans ce secteur,
sachant  qu’il  n’a  pas  plus  été  indexé  depuis  2014 et
qu’il  y  a  des  dérapages  financiers  importants  pour  la
Région,  sera  peut-être  possible  en  augmentant  le

montant des titres-services, notamment pour éviter que
les utilisateurs ne doivent payer des suppléments. 

Cependant,  c’est  un  secteur  qui  doit  être  plus
autoportant  que  précédemment.  Il  faut  penser  à  des
financements  différents  que  le  coût  proposé  pour  le
secteur  des  titres-services,  ce  qui  aura  un  impact
budgétaire pour la Région.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Je  suis  d’accord  avec  votre
conclusion,  à  savoir  que  c’est  un  secteur  qui  devrait
idéalement être beaucoup plus autoportant que ce qu’il
ne l’est actuellement. 

J’ai constaté que ce dossier ne faisait pas l’objet de
grands échanges et  j’entends que vous n’êtes pas très
optimiste quant à la concrétisation de l’objectif. Je peux
comprendre les écueils légitimes qui se posent, même si
cela reste dommage. 

Si  ce  n’est  qu’une  question  de  morcellement  des
compétences,  espérons  que  les  différents  niveaux  de
pouvoir se mettent autour de la table pour concrétiser
cet objectif parce qu’il a une portée importante et qu’il
est attendu par les travailleurs. 

Tous  les  jours,  des  personnes  cherchent
désespérément  un emploi  et  qui  ont les  qualifications
requises, mais qui n’en trouvent pas. Vu la conjoncture
de l’emploi, c’est une avancée attendue. 

Je vous remercie d’avoir fait le point.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’ACTION

DE MME LA MINISTRE POUR RÉPONDRE À LA
PÉNURIE DE CONDUCTRICES ET

CONDUCTEURS DE BUS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Disabato  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l’action de
Mme la Ministre  pour  répondre  à  la  pénurie  de
conductrices et conducteurs de bus ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  il
existe  une  forte  pénurie  de  chauffeurs  de  bus  et
d’autocars, dans le privé comme dans le public, puisque
la Fédération belge des exploitants d’autobus et autocars
s’est exprimée à ce sujet en mars dernier. 
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Le  TEC  a  récemment  lancé  un  appel  pour
l’embauche de près de 500 conducteurs et conductrices.
Il y a un vrai besoin puisque la moyenne d’âge de ces
travailleurs  est  de  54 ans  et  que  plus  de  58 %  des
chauffeurs ont 50 ans ou plus. La pénurie risque donc de
s’accélérer dans les prochaines années. 

Le FOREm considère également que ce métier est
en  pénurie.  Celle-ci  semble  avoir  un  impact  sur  le
transport scolaire,  y compris pour les enfants porteurs
de  handicap  qui  ne  peuvent  parfois  pas  se  rendre  à
l’école.

Le  Gouvernement  développe  une  ambition  forte
pour la mobilité via les transports en commun avec tant
une  gratuité  ciblée  sur  certains  publics  qu’un
élargissement de l’offre. Le FOREm met déjà en place
des actions pour contrer cette pénurie.

Cependant, la pénurie ne faiblit pas à ce stade – on
l’a encore vu à l’occasion de la manifestation du 22 mai
dernier  –,  et  il  me  semble  important  de  pouvoir  y
répondre.  Un  peu  plus  de  deux  mois  après  ces
communications,  j’aimerais  faire  le  point  avec  vous
concernant  la  stratégie  en  matière  d’emploi  et  de
formation pour répondre à cette pénurie.

Quelles  mesures  avez-vous  prises  pour  attirer  des
travailleurs sans emploi vers le métier de conducteur ou
conductrice ? Quelles actions avez-vous menées via le
FOREm et avec quels résultats ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, les tensions
pour les métiers de conductrices et conducteurs de bus
ou d’autocar semblent clairement liées aux conditions
de travail,  comme les horaires jugés difficiles pour le
bus  scolaire,  s’agissant  d’horaires  coupés  et  parfois
partiels,  mais  aussi  au  salaire  et  au  type  de  contrat
proposé.

En  effet,  dans  près  de  sept  cas  sur  dix,  les
employeurs  souhaitent  que  le  candidat  puisse justifier
d’une expérience dans le  métier.  Dans 8,7 % des cas,
une autre langue que le français est demandée, surtout le
néerlandais et l’anglais. Six contrats de travail sur dix
sont proposés à durée déterminée.

Pour  les  premiers  mois  de 2023,  des  campagnes
massives  de  recrutement  ont  eu  lieu,  totalisant
1 285 opportunités d’emploi connues du FOREm sur le
premier trimestre pour les conductrices et conducteurs
d’autobus, et 265 pour les conductrices et conducteurs
d’autocar.

En  janvier 2023,  le  FOREm  a  rencontré  le
responsable  de  la  Fédération  belge  des  exploitants

d’autobus  et  autocars  afin  d’encore  intensifier  la
collaboration existante.

Des  actions  complémentaires  ont  également  été
mises  en  œuvre,  telles  que  l’organisation  de  séances
d’information  communes  « Be  Chauffeur »  par  le
FOREm et  le  fonds  social  Bus  & Car  sur  toutes  les
Régions, l’accélération du recrutement de formateurs ou
des formatrices pour renforcer les équipes, l’appel à un
sous-traitant lors de l’absence de ressources internes ou
encore  l’analyse,  en  collaboration  avec  le
SPW Mobilité, de la possibilité d’étendre l’agrément du
centre d’examen du FOREm au passage des examens
plan  Formation-Insertion  pour  réduire  les  délais
d’attente.

Faisant  suite  au  besoin  exprimé  par  les  TEC,  le
FOREm a organisé une opération « Multi-jobdays » afin
de  convier  un  public  de  demandeurs  d’emploi
susceptibles d’être intéressés par les 496 offres d’emploi
communiquées par  les  TEC. Je m’y suis  rendue avec
mon  collègue,  Philippe  Henry.  Cinq  jobdays ont  été
menés durant le premier semestre de cette année – un
jobday par  province  –  et  683 personnes  se  sont
présentées lors de ces différents événements.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour votre réponse. 

C’est  un  enjeu  collectif  puisque  le  service  public,
mais aussi  le  service de transport  scolaire privé,  rend
des services à la population. 

Il  est  clair  que  vous  n’avez  pas  toutes  les
compétences.  Une  partie  relève  du  ministre  de  la
Mobilité  et  une  autre  de  la  ministre  de  la  Fonction
publique puisqu’il y a aussi la question des formateurs
de formateurs. Il y a un réel besoin à ce niveau. 

Vous  avez  évoqué  les  conditions  de  travail  pour
certaines catégories d’emploi et dans certains milieux de
transport. Quand on parle de pénurie, il y a toujours une
double  approche :  la  question  de  l’offre  et  des
formations,  mais  aussi  la  question  des  conditions  de
travail. 

J’encourage le Gouvernement dans son ensemble à
continuer  le  travail.  Reconnaissons  que  ce
Gouvernement  a  développé  l’offre  de  manière  assez
exemplaire, mais on ne saura pas atteindre les objectifs
si l’on manque de chauffeurs. Pour cette raison, c’est un
enjeu qui reste collectif et sur lequel je reviendrai. 
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QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE
RAPPORT DE L’ÉTAT FÉDÉRAL SUR
L’INCIDENCE DE LA TRANSITION
CLIMATIQUE SUR LE MARCHÉ DE

L’EMPLOI »

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

COORDINATION DES EFFORTS EN MATIÈRE
D’EMPLOI DANS LE CADRE DE LA

TRANSITION CLIMATIQUE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes, de :

- M. Disabato, sur « le rapport de l’État fédéral sur
l’incidence  de  la  transition  climatique  sur  le
marché de l’emploi » ;

- M. Sahli,  sur  « la  coordination  des  efforts  en
matière  d’emploi  dans le  cadre  de  la  transition
climatique ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  la
ministre fédérale de l’Environnement a commandé un
rapport sur l’incidence de la transition climatique sur le
marché  de  l’emploi  qui  démontre  à  quel  point  la
Belgique – et c’est valable pour la Wallonie – serait la
première intéressée au développement de cette transition
que nous appelons tous de nos vœux.

Des  constats  ont  été  dressés  sur  les  éléments  qui
doivent être mis en œuvre si nous voulons réussir une
transition  juste,  tant  écologiquement  que  socialement.
Parmi ceux-ci, il est question :

- d’encourager la  culture de la  formation tout au
long de la vie afin que les travailleurs puissent
s’adapter  aux  changements  qui  traverseront  le
marché de l’emploi ;

- d’intégrer des modules de changement climatique
et  de  durabilité  dans  toutes  les  formations,  a
fortiori dans les formations professionnalisantes ;

- d’encourager  le  travail  des  femmes  et  des
personnes  étrangères  dans  les  métiers  de  la
transition.

Avez-vous pris connaissance du rapport fédéral ? De
quelle façon est-il prévu que les constats et propositions

qui en font partie soient concrétisés en ce qui concerne
les compétences wallonnes ? 

En  ce  qui  concerne  les  compétences  wallonnes
quelles  sont  les  mesures  prises  pour  verdir  les
formations, tant les nouveaux métiers liés à la transition
que les métiers dits « traditionnels » ? 

Quels  contacts  avez-vous  engagés avec  le  Fédéral
suite à la parution de ce rapport ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Sahli  pour
poser sa question.

M. Sahli (PS). – Madame la Ministre, la transition
climatique créera plus d’emplois qu’elle n’en détruira et
aura un impact positif si elle est accompagnée d’efforts
coordonnés  en  matière  de  politiques  d’emploi  et  de
formation.

D’après une étude réalisée par le cabinet Climact, en
collaboration  avec  la  KULeuven  et  l’ULg,  25 %  des
emplois  seront  directement  impactés  et  20 %
supplémentaires indirectement. Ainsi, près de la moitié
du marché du travail sera impactée de près ou de loin
par la transition climatique. Cette tendance ne fera que
s’intensifier au fur et à mesure que nous approchons des
différentes  échéances  –  wallonnes,  belges  et
européennes – en matière de climat.

La construction, l’agriculture et  les transports sont
des  secteurs  où  une  nette  progression  devra  être
enregistrée. De manière plus globale,  il  sera essentiel,
selon  cette  étude,  de  continuer  le  développement  des
politiques  facilitant  la  reconversion  professionnelle,
mais  aussi  de  travailler  de  manière  transversale  au
niveau  de  l’éducation  et  de  l’éducation  permanente,
mais  aussi  au  niveau  de  la  formation  continue  des
travailleurs  pour  encourager  le  développement  de
nouvelles  compétences  relatives  à  la  transition
climatique.

Votre  réforme  de  l’accompagnement  des
demandeurs  d’emploi  s’inscrit-elle  pleinement  dans
cette optique ?

Quelles actions doivent encore être mises en œuvre
aujourd’hui pour nous assurer la continuité des projets
menés  pendant  cette  législature  en  matière
d’accompagnement,  de  formation  professionnelle
continue  et  de  reconversion  professionnelle  en  tenant
compte des enjeux de la transition climatique ?

Quel est l’état des lieux de la coordination entre les
différents niveaux de pouvoir au regard des enjeux de la
transition climatique et de leur impact sur l’emploi et la
formation ?

Se dirige-t-on vers un véritable effort coordonné et
encadré  pour  braver  avec  succès  cette  transition  en
cours et qui ne fera que s’intensifier ?
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Messieurs les Députés, ce rapport
fait  écho  aux  constats  que  nous  avons  déjà  faits  en
matière  d’emploi  et  de  formation.  En  effet,  pour
atteindre  les  objectifs  de  neutralité  carbone  à
l’horizon 2050,  le  Gouvernement  wallon  a  fait  de  la
rénovation  énergétique  du  bâti  résidentiel,  public  et
tertiaire  une  de  ses  priorités  et  entend  faire  de  la
formation  et  du  développement  des  compétences  un
pilier fondateur de son action, avec l’ambition d’offrir
des  formations  qui  débouchent  sur  des  perspectives
positives en termes d’emploi durable et de qualité.

De  manière  globale,  il  existe  une  offre  dense  et
étendue  en  formation.  Les  formations  aux  métiers
classiques  de  la  construction  devront  intégrer  de
nouvelles  tâches  dans  leur  périmètre  en  lien  avec  le
développement durable. De nouveaux métiers émergent
néanmoins,  pour  lesquels  de  nouveaux  modules  de
formation doivent être développés. Il existe également,
aujourd’hui,  une  offre  de  formation  concernant  des
métiers  directement  en  lien  avec  la  transition
écologique, comme la formation d’isoleur ou d’isoleuse
en bâtiment. Il y a d’ailleurs pas mal de femmes dans
cette filière.

Ainsi,  dans  le  cadre  du  Plan  de  relance,  nous
travaillons  sur  l’élaboration  d’une  stratégie
d’orientation,  de  sensibilisation  et  de  formation  à  la
rénovation  durable  afin  de  répondre  à  ces  défis.  Ce
projet  de  stratégie  s’inscrit  en  soutien  des  projets  de
l’alliance  Emploi-Climat-Rénovation  et  de  Circular
Wallonia,  pilotés  respectivement  par  mes  collègues,
M. Henry et M. Borsus. Cette stratégie sera présentée au
Gouvernement  durant  le  mois  de  juin  et  prévoit
notamment de déployer et de généraliser une formation
sur les principaux enjeux environnementaux du secteur
de  la  construction  pour  les  demandeurs  d’emploi,  les
travailleurs, mais aussi les élèves qui viennent se former
dans les centres de compétence. 

Lors des discussions sur le plan Air-Climat-Énergie,
j’ai  eu  l’occasion  de  rencontrer,  dans  les  centres  de
compétences ou dans les centres de formation, ceux qui
travaillent  à  la  rénovation,  à  la  réparation  ou  à
l’entretien des chaudières. Il y avait beaucoup plus de
chaudières à mazout qu’autre chose. Or, le système est
en voie d’extinction puisque nous allons passer à autre
chose.  Il  est  donc  important  en  amont  de  savoir
comment cela fonctionne et de privilégier de nouveaux
modes  de  placement.  Malheureusement,  parmi  les
professionnels du secteur de la construction, ceux qui
n’ont pas été formés à la base ne donnent pas toujours
de bonnes indications sur l’isolation et sur les travaux. 

Je prends l’exemple des inondations que nous avons
connues. Combien d’entrepreneurs sont venus avec des
dispositifs classiques en disant : « Je sais comment cela
peut se faire et je peux vous l’installer rapidement. Si,
par contre, vous cherchez des dispositifs plus innovants
ou  plus  en  phase  avec  la  transition,  je  ne  suis  pas
outillé » ?  Quand  nous  nous  sommes  retrouvés  dans
cette situation urgente, bon nombre se sont contentés de
dupliquer  ce  qui  existait  précédemment.  Il  faut  donc
agir  sur  toute  la  chaîne,  depuis  les  élèves  jusqu’aux
professionnels actuels.

Le  projet  de  création  d’un  centre  des
écotechnologies  contemporaines  et  de  formation
continue  à  Mons  se  poursuit.  Ce  projet  permettra  de
développer  une  formation de  pointe  dans les  secteurs
des  nouveaux  matériaux,  dans  les  domaines  de  la
construction, de l’efficience énergétique, de la mobilité
et du biomédical.

En  ce  qui  concerne  l’accompagnement  des
demandeurs  d’emploi,  la  réforme  prévoit  une
spécialisation  des  conseillers  de  référence  par  secteur
permettant de renforcer l’adéquation entre l’orientation
et la formation des demandeurs d’emploi et les besoins
et  évolutions  du  marché  de  l’emploi.  Le  FOREm  a
participé à la présentation du rapport ce lundi au Service
public fédéral et a contribué aux trois  focus groups sur
l’économie circulaire, la rénovation et la logistique.

En résumé, vous pouvez revenir sur cette question
fin  juin  et  vous  aurez  les  informations  que  le
Gouvernement  aura  délibérées  et  que  j’ai  essayé
d’énumérer, mais sans rentrer dans les détails puisqu’il
n’y  a  pas  encore  eu  de  finalisation  au  sein  du
Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Madame la Ministre, je vous
remercie pour votre réponse.

Vous avez bien pointé l’enjeu de préparation en vue
de  toutes  ces  nouvelles  techniques  et  manières  de
construire ou de rénover, mais pas uniquement dans ces
secteurs, car il y en a dans d’autres également. 

Une série d’initiatives sont prises. Je me demande
dans  quelle  mesure  il  ne  faudrait  pas,  tout  comme à
travers le plan Air-Climat-Énergie, avoir un plan et une
stratégie génériques sur le verdissement des formations,
c’est-à-dire  un  outil  qui  nous  permette  de  rassembler
toutes  les  initiatives  qui  sont  prêtes  et  qui  sont
proposées. 

Cela me semblerait utile pour dire aux acteurs vers
quoi nous voulons aller dans les prochaines années et
cela permettrait à tout le moins une plus grande lisibilité
et  une  plus  grande  clarté  puisque  nous  sommes
forcément  dans  une  période  d’entre-deux.  Beaucoup
d’acteurs se posent une série de questions et ne savent
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pas très  bien comment  faire.  Il  faut  donc pouvoir  les
accompagner.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je remercie Mme la Ministre pour
sa réponse. 

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

FORMULAIRE DE DEMANDE D’INFORMATION
DU FOREM »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Bernard  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « le
formulaire de demande d’information du FOREm ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  le
31 mai,  une  jeune  diplômée en arts  du spectacle  à  la
recherche d’un emploi a partagé sur les réseaux sociaux
son expérience à l’issue d’un entretien chez Actiris. Son
témoignage  a  révélé  que  les  artistes  en  demande
d’emploi peuvent se voir demander s’ils ou si elles sont
disposés  à  jouer  et  interpréter  un  rôle  dans  un  film
pornographique.

En réaction, le porte-parole d’Actiris a expliqué que
le  formulaire  reprenant  cette  question  était  utilisé
depuis 2015,  de  même  que  par  le  FOREm  et  par  le
VDAB en Flandre.

Le  2 juin,  votre  homologue  bruxellois,  Bernard
Clerfayt l’a confirmé et a expliqué que ce formulaire,
basé sur un modèle élaboré par Pôle emploi en France, a
été développé par Synerjob, l’opérateur qui coordonne
le  travail  du  VDAB,  du  FOREm et  d’Actiris,  et  qui
développe  des  projets  communs  pour  les  trois
organismes.

Bernard  Clerfayt  a  déclaré  qu’il  prendrait  contact
avec votre homologue flamand et vous-même pour vous
indiquer  de  retirer  le  terme  « pornographique »  du
questionnaire. Ce contact a-t-il eu lieu ? Avez-vous bien
retiré  cette  question  de  la  fiche  proposée  aux
demandeurs d’emploi ?

Cette  séquence  pose  des  questions  plus  larges.
Comment est-il possible qu’une telle question ait pu se
glisser dans un questionnaire destiné à des demandeurs
d’emploi ? Jusqu’où est-on prêt à aller pour activer les
demandeurs d’emploi ? Le service public a-t-il pour but

de proposer n’importe quel emploi à n’importe quelles
conditions ?

Les travailleurs ont droit à un emploi avec de bonnes
conditions de travail. Dans l’industrie pornographique,
ce n’est clairement pas le cas. Ces dernières années, de
nombreuses jeunes femmes ont parlé de la violence de
ce milieu.

Selon un rapport du Sénat français et une procureur
de  la  République  de  Paris,  90 %  des  productions
pornographiques pourraient être incriminées pour viol,
viol  aggravé,  agressions  sexuelles  ou  traite  des  êtres
humains. On parle d’une industrie très particulière.

Ce cas a aussi le mérite de poser le débat sur le rôle
que doivent jouer les services pour l’emploi, comme le
FOREm. Pour nous, le FOREm devrait essentiellement
et  uniquement  aider  les  travailleurs  dans  leurs
démarches de recherche d’emploi et de formation.

Depuis  la  réforme  de 2021,  les  conseillers  du
FOREm ne sont plus seulement chargés d’accompagner
les demandeurs d’emploi,  mais aussi  de les contrôler.
Cela met dans l’embarras tant les chercheurs d’emploi
que les conseillers eux-mêmes, qui disent perdre le sens
même de leur travail.

Qu’en est-il de la fusion entre les rôles de contrôle et
d’accompagnement  des  demandeurs  d’emploi  que
doivent jouer  les  conseillers ?  Quels sont  les  résultats
déjà apparus sur le terrain ? Quelle évaluation pouvez-
vous en faire ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, le FOREm
utilise le même référentiel métiers qu’Actiris et que le
VDAB  pour  répertorier  les  offres  d’emploi,  faire
coïncider  les  demandeurs  d’emploi  et  réaliser  le
matching entre  l’offre  et  la  demande  d’emploi,
permettant de faciliter l’échange d’offres d’emploi entre
les différents services publics de l’emploi.

Ce  référentiel,  nommé  Competent,  se  base  sur  le
répertoire  opérationnel  des  métiers  et  des  emplois,
appelé ROME, développé par pôle Emploi en France,
mais adapté à la réalité du marché de l’emploi belge. Il
comporte 648 fiches métiers. Chacune d’elles est décrite
par  une  vingtaine  d’activités  pour  couvrir  l’ensemble
des opportunités d’emploi existantes.

Lorsqu’un  employeur  dépose  une  offre  d’emploi
auprès  du  FOREm,  il  est  invité  à  la  lier  à  une  fiche
métier du référentiel Competent et à préciser, parmi les
activités  de  cette  fiche,  celles  qui  correspondent  à
l’emploi proposé. 
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Lorsqu’un  demandeur  d’emploi  crée  son  profil
auprès du FOREm, lui aussi est invité à indiquer pour
quels métiers il recherche un emploi en se positionnant
sur une ou plusieurs fiches métiers du même référentiel.
Pour  chaque  métier  sélectionné,  il  doit  préciser  son
degré de maîtrise. Le positionnement qui lui est adressé
porte  sur  ses  compétences.  En  fonction  de  son
positionnement métier et des activités déclarées comme
maîtrisées,  des  offres  d’emploi  correspondantes  sont
proposées au demandeur d’emploi.

C’est dans la fiche métier d’acteur, de réalisateur et
de figurant que l’on retrouvait – je viens de l’apprendre
–  une  activité  relative  aux  films  érotiques  ou
pornographiques sous l’intitulé « Jouer et interpréter un
rôle  pour  une  œuvre  spécifique :  film  érotique  ou
pornographique ».

À la suite du témoignage de la demandeuse d’emploi
d’Actiris, j’ai immédiatement demandé au FOREm de
retirer cette activité des trois fiches métier concernées.
Après vérification auprès du FOREm, il m’a été indiqué
qu’aucune offre d’emploi ayant transité par le FOREm
n’avait sélectionné l’activité relative aux films érotiques
et  pornographiques.  Il  en  va  de  même  en  ce  qui
concerne  les  profils  des  demandeurs  d’emploi
positionnés sur l’un de ces métiers. Ainsi, aucun d’entre
eux n’avait indiqué maîtriser cette activité.

En ce qui concerne le  contrôle,  depuis  la  sixième
réforme  institutionnelle,  les  Régions  sont  chargées,
outre l’accompagnement, du contrôle de la disponibilité
des demandeurs d’emploi.  Le FOREm doit  également
s’assurer que les demandeurs d’emploi respectent leurs
obligations en termes de disponibilité active et passive.
C’est  dans  ce  cadre  qu’il  est  prévu  que  le  conseiller
réalise l’évaluation formative intervenant tout au long
du parcours d’accompagnement du chercheur d’emploi
et qui inclut l’évaluation des obligations de disponibilité
active.

Concrètement,  le  conseiller  de  référence  rédige,
quand il a un bilan avec la demandeuse ou le demandeur
d’emploi,  un  plan  d’action  qui  sera  évalué  lors  de
l’entretien suivant. Si, lors de celui-ci, le conseiller de
référence  n’est  pas  en  mesure  de  considérer
automatiquement que le  demandeur d’emploi respecte
ses obligations de disponibilité active, il rédige alors un
plan d’action formel.  Au bout d’un parcours constitué
de  plusieurs  étapes  et  comportant  différents  types  de
plan d’action, le  dossier  du demandeur d’emploi peut
être transmis au service de contrôle. C’est à ce dernier
qu’il  revient,  le  cas  échéant,  et  après  audition  du
demandeur d’emploi, d’appliquer une sanction.

Vous aurez compris que, en aucun cas, le fait de ne
pas cocher une case, sachant qu’il y en plus de 600 et
que chacune reçoit  parfois  une vingtaine d’activités  –
vous faites  alors  13 000 fiches  métiers  ou activités  –,
qu’il  ne  faut  pas  remplir  les  12 000 items  proposés,
voire  au-delà,  et  qu’il  ne  suffit  pas  de  faire  cela.  Je

pense  que  chacun  l’avait  compris,  mais  il  était
nécessaire de le rappeler. J’ai demandé au FOREm de
retirer immédiatement cet item et je pense que les autres
Régions l’ont fait aussi. 

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour votre réponse.

Vous avez rappelé la procédure et la façon dont se
passe  le  matching entre  les  offres  et  les  demandes
d’emploi, mais ce n’est pas cela que nous remettons en
cause. Désormais, fort heureusement, c’est supprimé en
Wallonie et à Bruxelles. Nous le vérifierons en Flandre. 

Comment se fait-il que cette option soit dans la fiche
métier en question depuis 2015 ? Apparemment, cela ne
choquait personne. Vous avez dit qu’il n’y avait aucune
offre ou demande d’emploi concernant ce secteur. Il est
donc particulier de retrouver cette notion dans la fiche.
La demandeuse d’emploi a eu raison de réagir.

Sur  la  question  de  la  fusion  des  rôles
d’accompagnateur et de contrôleur que doivent remplir
les conseillers du FOREm, il serait utile de revenir sur
l’évaluation  de  ces  nouveaux  dispositifs.  Je  vous
réinterrogerai donc à ce sujet.

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA
MANIFESTATION DU SECTEUR NON

MARCHAND DU 13 JUIN 2023 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Bernard  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la
manifestation  du  secteur  non  marchand  du
13 juin 2023 ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  ce
matin, les travailleurs du non-marchand manifestaient à
Bruxelles  pour  la  deuxième  fois  cette  année  afin  de
dénoncer la pénurie de personnel qui touche notamment
les établissements de soins de santé.

Le  secteur  souffre  depuis  de  nombreuses  années
d’un manque croissant d’attractivité qui a mené à une
importante pénurie dans de nombreux métiers du social
et de la santé. La charge de travail à ce point écrasante
que beaucoup de travailleurs passent à temps partiel afin
de tenir le coup.
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En Belgique, il manque 10 000 infirmières. Dans le
secteur des maisons de repos, les normes d’encadrement
et le nombre minimal de personnel par 30 résidents en
fonction de leur degré d’autonomie n’ont pas été revues
depuis 1994 et ne sont plus adaptées à l’état de santé des
personnes âgées  présentes  dans les  maisons de  repos.
Les syndicats observent des départs de travailleurs de
plus en plus importants.

Une  aide-soignante  à  temps  plein  gagne  environ
1 800 euros  nets.  Or,  dans  les  maisons  de  repos,  le
temps partiel est la règle. Celles qui sont à temps plein
passent de plus en plus souvent à temps partiel afin de
tenir le coup. La plupart des aides-soignantes ont donc
un revenu d’environ 1 400 euros nets par mois.

Quelle est votre réaction par rapport aux demandes
des organisations syndicales ? Comment expliquez-vous
que les accords du non-marchand, qui ont été signés et
qui ont mené à une augmentation de la dotation et du
financement du secteur, n’ont pas permis d’améliorer la
situation puisque les syndicats sont encore dans la rue ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, si l’on devait
tirer  un  bilan  de  cette  législature,  on  m’appellerait
sûrement  « Mme Non-Marchand ».  De  toute  l’histoire
de  la  Wallonie,  je  n’ai  pas  l’impression  que  l’on  ait
autant aidé le  secteur non marchand que ce que nous
avons  fait  sous  cette  législature,  avec  le  soutien  de
l’ensemble du Gouvernement, puisque j’ai été soutenue
pour pouvoir  engranger chacune des  améliorations de
leur statut.

Au niveau des APE, des dizaines de millions d’euros
ont été dégagés l’année dernière et cette année encore
afin de permettre de couvrir 100 % puisqu’il y avait une
indexation importante de la part régionale. Ces montants
très importants doivent leur permettre, face à la montée
tout à fait exceptionnelle des prix et donc des salaires,
de faire face parce qu’ils n’ont pas de recettes à cette
automaticité.

Force  est  de  constater  que  cela  ne  fonctionne pas
pareillement dans toutes les Régions. Je ne suis pas là
pour juger les autres ou pour aller voir comment cela
fonctionne,  mais  il  est  évident  que  les  260 millions
d’euros que la Wallonie a dégagés à travers l’accord du
non-marchand – 8,5 fois supérieur au dernier accord du
non-marchand de mon prédécesseur – sont des montants
totalement  exceptionnels,  qui  seront  pérennisés,  qui
viennent en supplément des accords du non-marchand
précédents  et  en  supplément  de  la  pérennisation  à
travers  le  décret  APE,  et  qui  vont  en  plus  encore
grimper. 

En effet, l’année prochaine, de nouveaux montants
seront  octroyés  en  faveur  du  salaire  et  afin  de  lutter
contre la  pénibilité  au travail  dans le  secteur du non-
marchand grâce aux montants qui sont venus crescendo
et qui sont des mesures très concrètes. 

Dans  le  cadre  de  l’accord  du  non-marchand  j’ai
laissé les partenaires sociaux décider de l’affectation –
ce  qui  est  bien  normal  lors  d’une  concertation  en
Belgique,  mais  j’ai  donné  trois  balises,  dont  celle  de
l’amélioration des conditions de travail des travailleuses
– majoritaires dans le secteur – et des travailleurs.

Parmi  les  mesures  décidées  par  les  partenaires
sociaux du secteur privé, il y a la réduction du temps de
travail  en  fin  de  carrière,  le  financement  d’emplois
complémentaires afin d’alléger la charge de travail au
sein des établissements, la revalorisation salariale avec
la mise en œuvre de l’IFIC, qui avait été demandée par
les  syndicats,  et  la  revalorisation  des  barèmes  dans
d’autres secteurs.

Pour  le  secteur  public,  les  mesures  portent
globalement  sur  la  création  d’emplois  et  sur  la
revalorisation salariale pour les secteurs concernés par
la mise en œuvre de l’IFIC.

En plus de l’augmentation de salaire, de collègues
supplémentaires  et  de  jours  de  congé ainsi  que  de  la
réduction du temps de travail, si une aide familiale qui
passe la cinquantaine décide de diminuer ses heures de
travail et de passer à 32 heures, elle n’aura pas de perte
de salaire. C’est une grande avancée qui permet de lutter
contre la pénibilité et le décrochage vécu par certaines
aides  familiales  en  fin  de  carrière.  Si  elle  souhaite
continuer,  elle  aura  450 euros  en  plus  par  mois,  en
sachant qu’il faut aussi, au fur et à mesure, récompenser
et valoriser ces travailleurs qui ont donné bien plus que
ce  qu’ils  ne  coûtent  à  la  société,  comme j’ai  déjà eu
l’occasion de le dire pendant la crise sanitaire.

Nous continuons à refinancer le secteur. Une montée
en  puissance  est  prévue  avec  à  la  clé  260 millions
d’euros, ce qui, en cumulant toutes les aides, donne un
investissement  public  wallon  dans  le  secteur  non
marchand  qui  dépasse  le  milliard  d’euros
supplémentaire.  C’est totalement inédit.  Je  ne connais
pas la situation dans les autres Régions. Je vous passe
les  primes  covid  pour  70 millions  d’euros  ainsi  que,
dans  le  cadre  du  Plan  de  relance,  les  renforts  des
travailleurs  qui  sont  prévus  et  qui,  pour  certains,  ont
déjà  été  implémentés  dans  la  santé  mentale  et  les
assuétudes.  Ce  sont  des  montants  historiques  et
nécessaires  parce  que,  lors  de ma prise  en charge  du
secteur non marchand, j’ai eu le sentiment qu’il était le
parent pauvre. Il faut donc à la fois le valoriser et l’aider
face aux manques. 

Le rapport au travail après le covid est très différent
et touche tous les niveaux, à savoir des personnes très
qualifiées ou qui le sont peu, le secteur non marchand,
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le  secteur  de  l’économie  sociale  et  le  secteur  privé.
C’est quelque chose qui doit nous interpeller et qui ne
les  épargne  pas.  Nous  avons  pris  ces  mesures  en
collaboration avec les partenaires sociaux et, de ce point
de vue, la relation est assez bonne et saluée par ceux qui
touchent à tout le secteur wallon. Mon cabinet et moi-
même  restons  en  contact  avec  eux  et  à  leur  écoute,
comme nous  l’avons toujours  fait  depuis  le  début  de
cette législature.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je vous remercie, Madame
la  Ministre,  pour  votre  réponse.  Je  ne  doute  pas  que
vous êtes attentive à ce qu’il se passe dans le secteur et
que vous êtes concernée par la situation des travailleurs.

Il n’empêche qu’ils étaient encore aujourd’hui dans
la rue pour dire qu’ils n’en peuvent plus, qu’ils ne sont
pas assez nombreux et qu’ils manquent de bras. Il  est
nécessaire  de  prendre  des  mesures  afin  de  rendre  les
professions  du  non-marchand  plus  attractives
qu’actuellement. Certes, des mesures ont été prise et les
montants  sont  importants,  mais la  détresse manifestée
par les travailleuses est  également importante et  n’est
pas encore calmée. 

Cela  veut  dire  qu’il  faut  encore  prendre  d’autres
initiatives  beaucoup  plus  structurelles,  de  façon  à
permettre de bonnes conditions de travail, de meilleures
normes  d’encadrement  et  une  meilleure  rémunération
pour ces travailleurs.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA
RÉFORME DU PERMIS DE TRAVAIL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Di Mattia  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « la réforme
du permis de travail ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, plusieurs
articles évoquaient récemment un déficit d’attrait de la
Wallonie pour les investisseurs étrangers, en attribuant
notamment cette situation à la lourdeur de la législation
sur les permis de travail pour les travailleurs étrangers. 

Cette  situation  entraverait  –  j’emploie  le
conditionnel  –  l’engagement  de  profils  internationaux
au sein des entreprises et limiterait la capacité à lutter
contre les métiers en pénurie.

Récemment, à ce propos, la Chambre de commerce
américaine  en  Belgique  rappelait  les  difficultés
rencontrées par  leurs entreprises à  recruter  des talents
internationaux issus du cru régional.

Face à ces reproches de procédures administratives
trop  longues et  jugées  trop  strictes,  le  Gouvernement
wallon  plancherait  actuellement  sur  une  réforme  du
système d’octroi des permis de travail.

Quelles  mesures  spécifiques  le  Gouvernement
prévoit-il  pour  faciliter  l’engagement  de  profils
internationaux  au  sein  d’entreprises  et  d’accroître
l’attractivité  de  la  Wallonie  pour  les  investisseurs
étrangers ?

Dans  le  cadre  de  la  réforme  annoncée  pour  l’été,
comment le Gouvernement ambitionne-t-il de rendre les
procédures d’obtention de permis de travail plus rapides
et  plus  fluides,  afin  de  réduire  les  délais  d’attente
actuels ? 

Envisagez-vous  des  procédures  accélérées
permettant  aux  nouveaux  employés  d’entamer  leur
travail sans retard excessif ?

Enfin, envisagez-vous d’élargir la liste des métiers
en pénurie au-delà de celle établie par le FOREm, afin
de répondre plus efficacement aux besoins du marché
du  travail  et  d’encourager  l’attraction  de  talents
internationaux dans ces domaines spécifiques ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des  femmes. – Monsieur le  Député,  vous avez
raison, le régime actuel est beaucoup trop rigide et nuit
aux droits des travailleurs et des employeurs ainsi qu’à
l’attractivité de la Wallonie. 

Je  m’apprête  à  présenter  une  réforme  au
Gouvernement  visant  à  assouplir  et  à  rationaliser  les
procédures.

En plus de la liste des métiers en pénurie – qui n’est
pas  celle  du  FOREm,  mais  une  liste  spécifique  –,  le
demandeur pourra prouver le manque de main-d’œuvre
au regard de la spécificité de la fonction, comme celle
de  technicien  nucléaire,  d’une  particularité  locale,
comme  celle  du  personnel  médical  en  province  de
Luxembourg, ou encore lorsqu’il a tenté, sans succès, un
recrutement avec l’aide du FOREm.

En ce qui concerne le personnel hautement qualifié,
je  propose  d’instaurer  des  seuils  « juniors »  afin  de
faciliter  le  recrutement  de  jeunes  talents,  car  le
problème  a  été  épinglé.  La  haute  qualification  ne
proviendra plus uniquement du diplôme, mais aussi de
l’expérience du travailleur. Lorsque les seuils salariaux
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sont  atteints,  on  peut  faire  confiance  aux  employeurs
pour recruter les profils les plus adéquats.

Les  évolutions  normales  de  la  relation  de  travail
n’entraîneront  plus  de  devoir  modifier  le  permis  de
travail,  ce qui soulagera l’administration d’une charge
de travail inutile et accélérera les procédures. Dans le
cas d’une procédure de renouvellement, l’administration
délivrera  des  autorisations  provisoires  si  le  délai  de
traitement reste trop long. 

Ces quelques éléments de ce qui est sur la table ne
sont pas exhaustifs, mais vous permettent de voir dans
quelle  direction nous nous dirigeons afin de répondre
aux  demandes  et  aux  problèmes  qui  ont  été  épinglés
pour  que  l’ensemble  de  la  réforme  traduise  la
philosophie  poursuivie  et  visant  à  améliorer  chaque
aspect de la procédure qui peut l’être.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je vous remercie, Madame la
Ministre,  d’avoir  bien  voulu  partager  ces  quelques
éléments avec nous. 

Je  remercie  le  Gouvernement  dans  son  ensemble
d’avoir pris la mesure de la nécessité d’assouplissement
administratif et d’avoir rendu la Wallonie plus attractive
à travers ses talents.

La  dernière  mesure  que  vous  avez  indiquée,  celle
qui  a  lieu  en  cas  de  délai  trop  long,  constitue  un
renversement  de  la  charge  de  la  preuve.  C’est  à
l’administration  de  prouver  qu’il  y  a  nécessité  de
demander  des  compléments.  En  attendant,  les
autorisations provisoires donneront de la souplesse. 

Nous  sommes  impatients  que  votre  réforme  soit
présentée.  Je  ne manquerai  pas  de vous interroger de
manière plus spécifique à ce propos. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Lekane,  sur  « la  prévention  contre

l’athérosclérose » ;
- Mme Roberty, sur « la lutte contre les mutilations

génitales féminines » à Mme Morreale, Ministre
de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de
l’Action  sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes,
sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Vandorpe,  sur  « l’interdiction  pour  le

bénéficiaire d’une aide financière de nommer le
ministre  qui  la  lui  accorde  dans  une
publication » ;

- Mme Durenne, sur « la pénurie de puéricultrices
et puériculteurs en Wallonie » ;

- Mme Vandorpe,  sur  « la  création  annoncée  de
cellules  « Coup  de  boost »  à  l’attention  des
jeunes  sans  emploi  et  ne  participant  ni  à
l’éducation ni à la formation (NEET) » ;

- M. Antoine, sur « l’aide de l’Union européenne à
Logistics Nivelles pour les travailleurs licenciés »
à  Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie sociale,  de l’Égalité  des  chances et
des Droits des femmes, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 41 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Alice Bernard, PTB
M. John Beugnies, PTB
M. Olivier Brolis, Expert Compétences et Marché du travail chez Idea Consult
M. Michel Di Mattia, PS
M. Manu Disabato, Ecolo
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
Mme Joëlle Kapompole, PS
Mme Anne Laffut, MR
M. Dimitri Legasse, Président
Mme Laure Lekane, PTB
M. Olivier Maroy, MR
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes
Mme Sabine Roberty, PS
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
M. Mourad Sahli, PS
Mme Rachel Sobry, MR
Mme Daphné Valsamis, Senior experte Marché du travail & Politique socioéconomique chez Idea Consult
Mme Mathilde Vandorpe, Les Engagés

P.W. – C.R.I.C. N° 171 (2022-2023) – Mardi 13 juin 2023 56



ABRÉVIATIONS COURANTES

ABSyM Association belge des syndicats médicaux
ADN acide désoxyribonucléique
ALE agence(s) locale(s) pour l’emploi
APE aide à la promotion de l’emploi
ASBL association sans but lucratif
ASI association(s) de santé intégrée
AViQ Agence pour une vie de qualité
CIM conférence interministérielle
COCOF Commission communautaire française
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CRWASS Code réglementaire wallon de l’action sociale et de la santé
CWASS Conseil/Code wallon de l’action sociale et de la santé
DHU dispositif d’hébergement d’urgence
DIViCo Dispositif interdisciplinaire pour lutter contre les violences dans le couple 
DPR Déclaration de politique régionale
EVRAS Éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle
FEDITO Fédération des institutions pour toxicomanes
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
GLEM groupe local d’évaluation médicale
GPSW Groupe des partenaires sociaux wallons
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IFIC Instituut voor functieclassificatie / Institut de classification des fonctions
KULeuven Katholieke Universiteit Leuven (Université catholique de Leuven)
LGBTQIA+ lesbiennes,  gays,  bisexuels,  trans,  queers,  intersexes,  asexuels  +  les  nombreux  autres  termes

désignant les genres et les sexualités
MRS maison de repos et de soins
NEET not in education, employment or training (ni étudiant, ni employé, ni stagiaire)
OMS Organisation mondiale de la santé
ONE Office de la naissance et de l’enfance
ONSS Office national de sécurité sociale
PAQS Plateforme pour l’amélioration continue de la qualité des soins et de la sécurité des patients
PMS psycho-médico-social (centre)
RGPD Règlement général sur la protection des données
ROME Répertoire opérationnel des métiers et des emplois
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SAFA service d’aide aux familles et aux aînés
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
TEC Société de transport en commun
UCL Université catholique de Louvain
ULg Université de Liège
ULiège Université de Liège (anciennement ULg)
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding (Service flamand pour l’emploi et

la formation professionnelle)
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